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En l'absence du président, M. Matturi (Sierra Leone), vice-président, assume

la présidence.

La séance est ouverte à 10 h 25.

PROGRAMME DE TRAVAIL

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Je vais communiquer à

l'Assemblée certains changements apportés au programme provisoire de travail que

j'avais soumis le mardi 7 octcbre.

Demain, jeudi 23 octobre, l'Assemblée examinera le point 27 de l'ordre du

jour, "Coopération entre l'Organisation des Nations Unies et l'Organisation de

l'unité africaine", et entamera l'examen du point 21 de l'ordre du jour, "Année

internationale de la paix".

Le mercredi 29 octobre, dans la matinée, l'Assemblée commencera l'examen du

point 24 de l'ordre du jour, "Agression armée israélienne contre les installations

nucléaires iraquiennes et ses graves conséquences pour le système international

établi en ce qui concerne les utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, la

non-prolifération des armes nucléaires et la paix et la sécurité internationales".

Le vendredi 31 octobre, durant la matinée, l'Assemblée examinera les rapports

de la Quatrième Commission.

Outre les points dont l'examen est déjà prévu pour la matinée du lundi

3 novembre, l'Assemblée examinera le point 32, "Droit de la mer".

Le mardi Il novembre, l'Assemblée générale examinera le point 14, "Rapport de

l'Agence internationale de l'énergie atomique".

Le vendredi 14 novembre, d~~s la matinée, l'Assemblée entamera l'examen du

sous-point d) du point 17 de l'ordre du jour, "Election des membres de la

Commission du droit international", et du point 36 de l'ordre du jour, "Question de

Namibie".

Le lundi 1er décembre, dans la matinée, l'Assemblée examinera le point 11 de

l'ordre du jour, "Rapport du Conseil de sécurité", et entamera l'examen du point 19

de l'ordre du jour, "Application de la Déclaration sut' l'octroi de l'indépendance

aux pays et aux peuples coloniaux".

Le mardi 2 décembre, dans la matinée, l'Assemblée examinera le point 34 de

l'ordre du jour, "Conférence des Nations Unies pour la promotion de la coopération

internationale dans le domaine des utilisations pacifiques de l'~nergie nucléaire".
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POINT 29 DE L'ORDRE DU JOUR

SITUATION ECONOMIQUE CRITIQUE EN AFRIQUE ; RAPPORT DU SECRETAIRE GENRAL ~A/4l/603)

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) ; Avant de donner la parole au

premier orateur, je propose que la liste des orateurs pour le débat sur cette

question soit close aujourd'hui, 22 octobre 1986, à midi.

Si je n'entends pas d'objection, il en sera ainsi décidé.

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) ; Je demande donc aux

représentants qui souhaitent participer au débat de se faire inscrire le plus tôt

possible.

Le premier orateur est le représentant du Congo, qui va parler au nom de

l'Organisation de l'unite africaine.

M. GAYAMA (Congo) ; Monsieur le Président, au commencement de ce débat

consacré à la situation économique critique en Afrique, je voudrais réitérer les

sentiments d'émotion profonde, tels que les avait exprimés lundi dernier au nom du

Groupe des Etats d'Afrique, le Représentant permanent du Bénin, Président de notre

groupe pour le mois d'octobre, à l'occasion de la disparition du président

Samora Machel.

Au nom du président Denis sassou Nguesso, Président en exercice de

l'Organisation de l'unité africaine, j'ai le triste privilège d'évoquer à nouveau

la mémoire de l'illustre disparu qui symbolisait pour la génération actuelle des

dirigeants africains l'image d'une personnalité éminente, attachante, voire

charismatique, dont la vie a été marquée par une série d'actes héroïques liés à la

libération du Mozambique et à la lutte pour l'instauration de la paix en Afrique

australe.

Sous cet éclairage, le président Samora Machel rejoint dans l'immortalité des

héros illustres tels qu'Eduardo Mondlane, auquel il succéda à la tête du FRELIMO,

Amilcar Cabral, Patrice Lumumba ~t d'autres.

Trop tôt arraché à l'estime de ses compatriotes et de ses nombreux amis de par

le monde, samora Machel laisse un vide au moment où l'Afrique avait le plus besoin

de ses qualités de courage, de lucidité et de détermination.

Nous sommes certains, au moment où nous adressons nos condoléances les plus

émues à sa famille, au peuple et à la délégation mozambicaine que son sacrifice

saura inspirer les peuples africains et galvaniser leurs énergies pour atteindre

les objectifs majeurs auxquels il a consacré sa vie.
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En effet, on tend parfois à l'oublier malheureusement, le système d'apartheid

constitue une cause essentielle de la crise qui sévit en Afrique australe avec le

lot de misère qu'il engendre et les souffrances qu'il occasionne aux plans

économique et social. L'éradication de l'apartheid constituera une mesure

importante pour la promotion de la paix et du développement dans une grande partie

de l'Afrique.

Voici quelque trois ans, la situation économique et sociale extrêmement

critique prévalant en Af~ique éveillait l'attention de la communauté et de

l'opinion publique internationales.

Cette prise de aJnscience a valu l'inscription à l'ordre du jour de

l'Assemblée générale du point sous examen, correspondant ainsi à lme mobilisation

générale dont l'Organlisation des Nations Unies, sous l'imPUlsion de son Secrétaire

général, M. Javier Pé~ez de Cuéllar, s'est fait l'incontestable catalyseur.

La mise sur pied du Bureau des opérations d'urgence en Afrique atteste de

cette mobilisation, dont le point culminant a été atteint par l'adoption, au terme

de la treizième session extraordinaire d'urgence de l'Assemblée générale réunie du

27 mai au 1er juin derniers, du Programme d'action des Nations Unies pour le

redressement économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990.

A quelques mois de l'adoption, par l'Assemblée générale, de ce programme

d'action, il ne saurait être question d'en dresser un bilan certain, du reste prévu

pour 1987 et 1988, c1nformément à la résolution S-13/2 de la treizième session

extraordinaire.
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Toutefois, nous ne manquerons pas de souligner, dans la suite de notre propos

ce qui, à nos yeux, détermine les conditions de mise en oeuvre et de succès de ce

programme.

Je voudrais, pour commencer, exprimer au nom des Etats africains notre

appréciation positive du travail accompli par le Bureau des opérations d'urgence,

dans la coordination et l'acheminement des secours fournis aux pays et régions

d'Afrique sinistrés, garantissant ainsi l'efficacité de l'assistance fournie par

plusieurs donateurs tels que les gouvernements, institutions, organisations non

gouvernementales et personnes privées.

Grâce à une information bien diffusée, à une mobilisation de ressources bien

canalisée à travers les institutions internationales comme le Programme alimentaire

mondial, le Fonds des Natione Unies pour l'enfance, le Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfu~iés, l'Organisation mondiale de la santé, le programme

des Nations Unies pour le développement, la plupart des 35 millions de personnes

touchées en 1985 et des paye concernés sont sortis de la zone critique qui les

aurait précipités dans une catastrophe sans précédent.

L'assistance de la communauté mondiale a ainsi permis de reculer les

frontières de la famine, des épidémies et de l'errance des populations, facteurs

essentiels de souffrances indicibles, de morbidité, de paupérisation et de mort

certaine.

si la tragédie immédiate a été évitée grâce à cette intervention rapide et de

grande envergure, il n'en reste pas moins que des besoins importants, voire

essentiels, demeurent, que traduisent la persistance de réduits de famine, de

sécheresse, de maladie, ou d'atteinte à l'environnement, capables, pour peu que se

relâchent l'attention et les efforts, de rééditer la situation d'il y a trois ans.

Ainsi, comme l'indique le Secrétaire général dans son rapport (document

A/4l/683), les besoins restant à satisfaire pour venir à bout de la famine issue de

la sécheresse se chiffrent encore à 500 millions de dollars et plusieurs pays

continuent de vi,vre une situation d'urgence préoccupante.

Au total, 14 millions de personnes environ ont encore besoin de secours

alimentaires et non alimentaires et 3 millions se trouvent en situation de

déracinés, sans compter les orphelins et enfants séparés de leur milieu familial

face au drame qu'ils ont connu et dont le nombre se chiffre à des dizaines de

milliers.
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Il manque encore, pour 1986, 25 millions de dollars pour couvrir les besoins

en aide sanitaire d'urgence et plus du double de cette somme pour les transports ou

la logistique d'une manière générale, dont les gouvernements intéressés ont un

besoin vital pour renforcer et entretenir leur capacité d'action.

Parmi les besoins d'aide non alimentaire, il convient de situer en bonne place

les besoins en eau qui conditionne l'assainissement de l'en"ironnement et la

reprise de la production agricole et de l'élevage. Une grande partie de la zone

soudano-sahélienne et de l'Afrique australe est particulièrement intéressée par ce

problème.

Si, par ailleurs, la pluviométrie a été favorable en plusieurs autres régions

au point de favoriser une production agro-pastorale d'un niveau proche de la

normalité, il n'en demeure pas moins que la reprise du secteur agricole dans son

ensemble dépendra de la réunion de facteurs de production, dont on attend encore

124 des 197 millions de dollars estimés à cet égard.

Ce tableau quelque peu gris de la situation rend compte au moins de la

précarité des choses en indiquant que si le pire a été évité, rien ne peut encore

être considéré comme définitivement consolidé.

Parfois même, a paradoxe, les fléaux arrivent par où on les attendait le

moins. C'est ainsi que des inondations ont pu ravager des secteurs trop longtemps

livréa à la sécheresse et que, surtout, une vague de criquets migrateurs et de

sauterelles, profitant de l'amélioration des condi.tions de vie et de

l'environnement, s'est abattue sur certaines régions ouest-africaines,

est-africaines et australes, nécessitant de la part des Etats, avec l'aide

inestimable de la FAO, une action anti-acridienne vigoureuse qui demande encore à

être poursuivie.

En tout état de cause, l'énumération limitative de ces fléaux ne constitue pas

encore, tant s'en faudrait, une simple évocation de souvenir du passé, du moment

que le continent africain est celui qui renferme les deux tiers des pays les moins

avancés en faveur desquels la Conférence tenue à Paris avait consacré un programme

d'action spécial dont la mise en application est bien loin d'être entreprise.

Nous abordons là un des enseignements essentiels à tirer de l'expérience vécue

ces dernières années, à savoir que la situation économique critique n'a été rendue

possible que par l~ vulnérabilité paticulière du continent africain qui, de ce

fait, reste à la merci d'autres catastrophes. Aussi est-il nécessaire de prendre



NB/4 A/41/PV.46
- 8/10 -

M. Gayama (Congo)

des précautions sérieuses dont les axes seront constitués par le maintien de la

capacité d'intervention de l'ONU en cas d'urgence, d'une part, et la poursuite des

efforts de redressement dans une perspective de développement économique, d'autre

part.

Nous partageons, sur ce plan, les préoccupations de l'ONU telles que formulées

en vue de faire face aux exigences de la mise en oeuvre du Programe d'action adopté

par la treizième session extraordinaire, en particulier la constitution par l'ONU

de son comité directeur, en ramplacement du Bureau d'opérations d'urgence. Le

Programme d"action traduit, en effet, la nécessité de procéder à des réformes

structurelles fondamentales dans une perspective d'intervention à moyen et à long

terme. C'est à une telle approche que s'était déjà ralliée l'Afrique en adoptant

son Programme de redressement prioritaire 1986-1990.

A cet effet, et conformément à l'engagement qu'elle avait pris de compter

avant tout sur elle-rnêmev l'Afrique a mis en place un Comité directeur permanent et

décidé de créer des ~canismes de suivi au niveau régional pour permettre

d'exécuter et d'incorporer aux plans de développement et aux programmes nationaux

les décisions prises dans le cadre du p:ogramme prioritaire et d'assurer la

coordination nécessaire avec le système des Nations Unies et d'autres institutions

de coopération multilatérale.

L'agriculture figure tout naturellement au premier plan des priorités ainsi

engagées et elle compte pour plus de 40 p. 100 des ressources prévues pour la mise

en oeuvre du Programme prioritaire pour le développement de l'Afrique. C'est

pourquoi, réunis à Yamoussoukro, en Côte d'Ivoire, en septembre dernier, les

ministres africains responsables du secteur agricole ont dégagé les directives

essentielles devant s'appliquer à la promotion du secteur qui les concerne comme

base du développement et oo,ndition de l'autosuffisance alimentaire. Ils ont plus

précisément adopté un plan de réalisation d'autosuffisance alimentaire et défini un

programme cohérent de développement agricole pour les 25 prochaines années.



A/41/PV.46
- 11 -

M. Gayama (Congo)

Dans cette tâche d'une portée fondamentale, l'apport de la FAO est et demeurera

capital.

D'une manière générale p comme le disait ici même le Président en exercice de

l'Organisation de l'unité africaine (OUA), le colonel Denis Sassou Nguesso,

Prêsident de la République populaire du Congo :

"Nous, peuples d'Afrique, sommes déterminés à prendre toutes les mesures

nécessaires, aux niveaux tant national qu'international, pour assurer le

redressement économique, la croissance et le développement en Afrique, ainsI

que pour réaliser les objectifs de développement à long terme définis dans le

Plan d'acti~. et l'Acte final de Lagos." (A/4l(PV.17, p. 12)

La semaine dernière encore, s'achevait à AddiS-Abeba la réunion panafricaine

des ministres du Plan, tenue sous l'égide de la Commission économique des

Nations Unies pour l'Afrique (CEA). SOn but était justement de procéder à

l'harmonisation des politiques à mener en conformité avec le Programme prioritaire

de redressement.

Lorsqu'au début de notre intervention, nous écartions l'idée de procéder à un

quelconque bilan qui eQt pu revêtir quelque valeur significative pour un programme

d'action de l'ONU, dont le lancement n'a eu lieu que cette année, nous pensions

bien fortement aux conditions et aux chances réelles de succès de cette entreprise

unique que constituait l'adoption par l'Organisation des Nations Unies d'un

programme d'action destiné à un seul groupe d'Etats appartenant à un seul et même

contin.,mt.

Une fois de plus, reportons-nous au diagnostic du président Sassou Nguesso ;

"Le plus grand défi qu'il importe maintenant de relever concerne la mise

en oeuvre du Programme à'action des Nations Unies qui a été adopté. La

session spéciale a fait naître un consensus encourageant ••• mais l'appui

unanime dont a bénéficié le programme ne s'est pas accompagné immédiatement

d'une offre précise de financement." (~.)

Dans la même allocution, le président en exercice de l'OUA constatait que

"L'Afrique a accepté de consentir tous ces efforts alors que

l'envircnnement international était défavorable et que la coopération

multilatérale se trouvait à son niveau le plus bas.
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En effet, enregistrant des pertes substantielles sur ses produits de

base, à cause de la détérioration des termes de l'échange, obligée de

débourser jusqu'à 50 p. 100 de ses recettes d'exportation pour servir les

annuités de la dette, alors même que l'aide publique au développement ne cesse

de décroître, l'Afrique est devenue le continent par excellence des transferts

négatifs parce que victime d'une asymétrie croissante que consacre l'échange

inégal persistant.- (Ibid.)

En d'autres termes, la communauté internationale s'est certes engagée à

améliorer l'environnement économique international en vue de soutenir les efforts

d'ajustement structurel et de développement que déploie l'Afrique, mais comment

concrétiser les effets d'un tel engagement, déterminant pour le succès final?

Nous savons que des efforts particuliers sont menés au niveau international

pour faire face au défi posé par le Programme d'action pour le redressement

économique et le développement en Afrique. La réunion de haut niveau, qui s'est

tenue les 9, 10 et Il octobre derniers à Stockholm, constitue une manifestation

plus qu'encourageante de la volonté de plusieurs pays et organismes désireux

d'intervenir en faveur de l'Afrique.

Il n'empêche que nous devons surmonter sans fléchir quelques obstacles majeurs

situés sur les terrains du financement, du commerce et de la dette essentiellement

pour réduire la part de l'aléatoire et augmenter celle de la certitude dans la

démarche dont les jalons ont été pos~s.

En effet, comme nombre de pays en développement, plusieurs pays africains

n'ont pas pu s'empêcher de conclure avec des institutions internationales, telle~

que le Fonds monétaire international ou la Banque mondiale, des accords en vue de

procéder aux ajustements structurela imposés par un environnement international

ingrat.

Mais, comme l'a à plusieurs reprises déploré le Groupe des 77, la rémunération

des produits de base qui constitue encore la principale ressource de la plupart des

pays africains demeu~e à un niveau insuffisant, ce qui n'autorise aucun espoir

immédiat quant à la possibilité de dégager une épargne intérieure. La situation

commerciale caractérisée par le protectionnisme de nombreux pays développés et des

termes de l'échange toujours défavorables exacerbent également la situation.
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En 1985, le montant de la dette de l'Afrique atteignait 175 milliards de

dollars, chiffre qui aurait pu être supportable à l'échelle d'un continent mais, en

réalité, des plus contraignants par rapport à la capacité réelle de production et

de remboursement des pays africains dans la conjoncture actuelle.

Le problème de l'aggravation de l'endettement de l'Afrique et des difficultés

croissantes rencontrées pour assurer le service de la dette est de nature à

compromettre sérieusement les efforts actuellement déployés. C'est la raison pour

laquelle l'organisation de l'unité africaine (OUA), appuyée par le Mouvement des

pays non alignés et le Groupe des 77, lance un appel en faveur de la tenue d'une

conférence internationale sur la dette extérieure de l'Afrique. NOus formons

l'espoir que la communauté internationale se ralliera bientôt à cette idée pour la

concrétiser avant le terme du quinquennat 1986-1990.

La mise en oeuvre du Programme d'action des Nations Unies et du Programme

prioritaire de redressement requièrent en effet un flux de ressources financières

d'un total prév~ par le Programme d'action de plus de 128 milliards dont 46 doivent

provenir de sources extérieures, bilatérales ou multilatérales.

Dans l'esprit du -nouveau partenariat- qui a été établi entre l'Afrique et la

communauté internationale, en particulier les principaux partenaires économiques de

notre continent, nous espérons fermement que tout sera mis en oeuvre de la part des

~ns et des autres, pour soutenir l'effort résolu d'ores et déjà engagé par les

gouvernements africains, comme l'a montré la résolution adoptée à cet égard par les

ministres africains du Plan à Addis-Abeba, résolution qui en appelle à une mise en

application effective des engagements pris et à oeuvrer ensemble pour passer

définitivement, suivant le mot du président Sassou Nguesso,

-de la phase de l'aide d'urgence à celle de l'aide structurante, celle qui

permet des actions en profondeur, celle qui libère l'homme du cauchemar de la

famine et du dénuement.- (Ibid., p. 17)

Mme LANDRY (Canada) ; Monsieur le président, au début de ce débat sur

l'Afrique, en tant que ministre du Gouvernement canadien, permettez-moi tout

d'abord d'exprimer à la délégation du Mozambique notre plus vive sympathie. La

mort du président Machel est une perte tragique pour l'Afrique et pour le monde

entier.
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Le 1er juin, nous avons adopté le Programme d'action des Nations Unies pour le

redressement économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990. L'échéance

est encore loin. Moins de cinq mois après cette décision, il est beaucoup trop t8t

pour faire un premier bilan. Ce ·contrat politique· passé entre les Africains et

les autres Membres des Nations Unies, apparaît déjA, cependant, comme un programme

remarquable par sa pertinence. Nous le devons à l'analyse lucide et approfondie

des Africains eux-mêmes.
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Nous sommes tous engagés, tous résolus, à faire l'impossible pour que l~

spectre de la famine s'éloigne à tout jamais de IVAfrique. Ce vouloir collectif ne

fait aucun doute. Ce que nous voulons mesurer aujourd'hui, c'est la route

parcourue depuis le 1er juin, car le temps de l'élaboration des stratégies et des

politiques nous semble révolu. Et sans soute est-il temps de se poser la

question: sommes-nous passés à l'action?

Le Canada s'est engagé, ici, à consacrer le plus d~ ressources poseibles à

l'Afrique) à alléger le fardeau de la dette des pays les plus pauvres) à renforcer

l'appui aux pays qui font des efforts d'ajustement) à améliorer la qualité de notre

aide à l'AfriqueJ et à donner à la femme africaine le rôle qui lui revient.

Ces engagements sont déjà en voie de réalisation.

Pour la seule année 1986-1987, le Canada consacrer.a plus de 900 millions de

dollars aux transferts d'argent, de biens et de services en faveur de l'Afrique.

Et ce budget augmentera au cours des années suivantes.

Nous avons offert aux pays de l'Afrique subsaharienne un moratoire sur le

remboursement des prêts consentis dans le cadre de l'aide publique au

développement. Nous contribuons ainsi à donner aux pays qui auront démontré une

volonté de redressement la marge de manoeuvre dont ils ont grandement besoin. NouS

sommes disposés à appliquer cette mesure, par tranches de cinq ans, jusqu'à

l'an 200r.

Nous avons fait porter sur nos programmes d'aide la même attention que celle

que l'OUA a braquée sur l'Afrique. Nous les avons réorientés en fonction des

problèmes fondamentaux. Nos efforts sont à présent beaucoup moins centrés sur la

construction de nouvelles infrastructures : au Sénégal par exemple nous ne

consacrons plus que 2 p. 100 de notre progzamme à ce type de développement au lieu

des 37 p. 100 que nous y affections au début de la décennieJ au Ghana, où les deux

tiers de nos fonds allaient autrefois à la construction d'infrastructures, notre

programme vise maintenant l'entretien des installations en place.

Nos programmes sont axés essentiellement sur le grand objectif de la sécurité

alimentaire. La sécheresse est peut-être inévitable) la famine, elle, peut et doit

être évitée et nous ferons en sorte qu'elle le soit. Les mesures que noue pl'enons

dans ce but sont désormais le fruit de consultati.ons menées avec nos partenaires

africains et avec la communauté internationale.
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La participation est un principe fondamental qui entre en compte dans

l'élaboration de tous nos projets. C'est A partir de la base que nous

travaillons. Nous essayons de faire en sorte que les gens puissent deven1r les

artisans de l~ur propre développement.

Et si 1& participation est une idée appropriée en ce qui concerne l'Afrique,

je pense qu'elle l'est également en ce qui concerne l'Amérique du Nord ou

l'Europe. Chez nous aussi, les citoyens doivent s'engager en tant que partenaires

actifs dans la construction d'un monde que nous ~evonB tous partager. Il y a un an

ou deux, il n'était pas difficile de faire participer la populationJ concerts et

campagnes d'adhésion nous ~n fournissaient journellement la preuve. Maintenant que

les objectifs des caméras sont fixés sur d'autr~B sujets, il faut mettre en place

des mécanismes pour encourager la population à maintenir son appui à l'Afrique.

Pour intensifier la participation de tous ceux qui voulaient s'engager, nous

avons lancé l'initiative Afrique 2000. C'est un programme de 15 ans qui comprend

plusieurs volets, auquel nous avons déjà affecté un fonds de 150 millions de

dollars pour les cinq prochaines années.

Ainsi, nous avons mis sur pied l'initiative Réseau Afrique 2000 pour faire

participer les Africains, particulièrement leurs ONG, à des projets de foresterie

communautaire. Nous en sommes au stade de la mise au point finale avec le PNUD,

sous les auspices duquel a été placée cette initiative multilatérale. Nous

espérons que d'autres donateurs se joindront A nous.

Nous avons aussi fondé "Partenariat Afrique-eanada" (PAC). Nous contribuons

75 millions de dollars à cette association qui regroupe une cir.quant~ine d'ONG

canadiennes qui apportent chacune leur propre contribution au projet.

Et nous avons consacré un fonds spécial de 25 millions de doll~rs à

l'intégration de la femme africaine au développement. Nous voulons lui faciliter

l'accès au crédit, l'accès à la formation et l'accès aux soins de santé. Ayant

moi-même participé à la récente Conférence des Nations Unies de Nairobi sur le rôle

de la femme, en juillet 1985, j'attache une grande importance à la réalisation du

principe de l'intégration de la femme dans le développement. D'autres composantes

de l'initiative Afrique 2000 visent à encourager des secteurs qui,

traditionnellement, ne sont pas engagés dans la coopération internationale par

exemple l'entreprise privée, les municipalités.
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Nous partageons la conviction de l'OUA quant au principe de coresponsabi1ité.

Nous voulons donner le maximum de soutien aux pays déterminés à opérer des

redressements. Par nos programmes d'assistance, nous essayons d'alléger le fardeau

des pays qui affrontent courageusement les ajustements qui s'imposent. Par

exemple, le Ghana et la Zambie bénéficient à l'heure actuelle de tels programmes.

Tout récemment, un fonds de 30 millions de dollars a été alloué à la Tanzanie pour

l'aider à appliquer les nouvelles politiques.

Notre gouvernement, notamment grâce à son appartenance aux deux grandes

familles de la francophonie et du Commonwealth, a aussi contribué 35 millions de

dollars à la campagne d'immunisation universelle, dont l'Afrique sera une des

principales bénéficiaires. D'autres projets profitables pour le continent africain

découleront sans doute des prochains sommets de la francophonie et du Commonwealth

qui tous deux se dérouleront au Canada au cours de l'année prochaine.

(L'orateur poursuit en anglais)

Je crois que le Canada a pris de bonnes décisions et su agir assez

efficacement dans sa volonté d'aider l'Afrique au cours des deux dernières années.

Mais, en dernière analyse, ni le Canada, ni m@me les pays industrialisés ne

pourront résoudre les problèmes de l'A_fique. Les Africains eux-mêmes seront les

seuls artisans de leur développement.

C'est d'ailleurs dans la réaction des Africains eux-mêmes à la crise de

1984-1985 que je vois les plus grandes raisons d'espérer en l'avenir de l'Afrique.
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Ta principale lueur d'espoir tient à la nouvelle façon de voir les choses qui

s'est dessinée en Afrique récemment. Les institutions régionales, tout d'abord, et

de nombreux gouvernements ensuite, ont fait preuve d'un nouveau réalisme au cours

de la présente décennie une volonté de regarder bien en face les problèmes de

l'Afrique, de mettre de côté certaines préoccupations de longue date, et de prendre

des décisions difficiles, voire courageuses, qui peuvent aider à renverser les

tendances actuelles, et en particulier l'inquiétant déclin à long terme de la

production alimentaire par habitant.

Déjà, au milieu de 1984, avant que le reste du monde n'ait vraiment pris

conscience de l'existence de la crise, 16 gouvernements africains avaient décidé

d'agir sur les prix des produits agricoles en haussant les plafonds ou en les

faisant au contraire totalement disparaître, alors que 10 pays avaient annoncé des

réformes de leurs organismes gouvernementaux inefficaces. Dans plusieurs pays

d'Afrique, l'on décentralisait les contrôles, réduisait les subsides et prêtait

enfin attention aux petits agriculteurs.

Puis l'Afrique a posé un jalon important en 1985, au Sommet de l'Organisation

de l'unit~ africaine, lorsque les gouvernements présents ont produit une analyse

cohérente et clairvoyante des problèmes et des solutions les plus prometteuses.

Les propositions de l'OUA faisaient le tour de la situation et pouvaient

s'appliquer à l'échelle du continent. En outre, elles se révélaient concrètes,

pratiques, marquées du sceau de la détermination et non de la complaisance. On y

faisait une juste place à la coresponsabilité, pour l'harmonisation des réformes et

de l'assistance, aux investissements et aux politiques agricoles, et - il était

temps - au rôle capital des femmes dans le développement •.
Au printemps de 1986, un bilan compilé par un organisme d'aide international

venait confirmer la progression de l'Afrique vers l~ réalisme - notant par exemple

que Il pays avaient considérablement réduit les dépenses gouv~rnementales, et que

10 avaient dévalué leur monnaie.

Dans l'ensemble du continent, non seulement la pluie était revenue, mais il

soufflait un vent de réfor:ne. Les gouvernements augmentaient la part allouée à

l'agriculture dans leurs maigres budgets, consacrant autant de ressources que

possible à la production alimentaire et repensant les politiques ayant une

incidence sur l'agriculture.
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Il est important, à mon avis, de bien se rendre compte que ces choses-là n'ont

pas été faciles à faire - il aura fallu en effet prend~e des risques politiques et

renoncer à des objectifs établis depuis longtemps. Mais par ces changements, les

Africains se montraient prêts à réagir vivement à un quart de siècle de déceptions

et de déclin, prêts à renverser de vieux obstacles pour emprunter des voies

nouvelles.

(L'orateur r~prend en français)

Ce sera, en somme, la version africaine de la Révolution verte: amélioration

des cultures vivri\ :es les plus vita1es~ aménagement de nouveaux réseaux

'd'irrigation~ intensification de la recherche sur l'aridoculture; accès à des

instruments de crédit et à la technologie moderne pour les petits ayriculteurs.

Bref, je souhaite voir au cours des prochaines années la renaissance d'une

Afri.que verdoyante, l'émergence d'une nouvelle Afrique, celle qui se fait

aujourd'hui avec la coopération d'amis d'un peu partout, mais surtout grâce au

travail et selon les vues des Africains eux-mêmes. Le Canada fera tout son

possible pour s'assurer que ses programmes de coopération au développement

viendront compléter harmonieusement les efforts déployés par les Africains.

Mais où en est la communauté internationale?

La crise africaine a été à la fois tragique et salutaire. Comme beaucoup de

drames humains elle a extrait le meilleur des êtres et des nations. Elle a

peut-être permis de nous montrer une voie qui puisse nous sortir de l'impasse dans

laquelle la communauté internationale risque de se retrouver.

Il y a bien des leçons à tirer des opérations de secours d'urgence en

Afrique. Nous avons vu là ce que peuvent accomplir la détermination et l'esprit de

solidarité, en dehors des cadres traditionnels, lorsque la participation de tous

est acquise et lorsque nous écoutons ceux qui sont directement touchés.

J'ai pour ma part tiré des leçons impérieuses de la récente session

extraordinaire, et j'ai l'intention d'appliquer les principes de flexibilité,

d'ouverture et de leadership qui, je crois, découlent de cette expérience.

soyons avant tout flexibles, afin de pouvoir nous adapter aux particularités

des divers pays et surtout à leur façon de gérer cette coordination des

contributions. Soyons ouverts aussi afin de pouvoir engager tous les intervenants,

pas seulement les agences des Nations Unies, mais également les ONG, les donateurs

bilatéraux et multilatéraux. Et favorisons l'émergence du leadership qui permettra

aux gouvernements africains de jouer le rôle qui leur revient de droit dans la

direction de cette coordination, avec l'appui des Nations Unies.
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Le Canada est fier de jouer un rôle plus spécifique dans cette mission par

l'entremise de l'ambassadeur Stephen Lewis, qui est devenu récemment le conseiller

personnel du Secrétaire général des Nations Unies, et à qui nous donnerons tout

notre appui.

Nous continuerons d'insister sur la nécessité absolue de la consultation, et

de la coopération sur tous les plans, en Afrique, et chez nous.

La relance de l'économie africaine est vitale à la santé même de l'économie

mondiale. Elle exige une coopération internationale vigilante. Les témoignages de

cette volonté de coopération se multiplient. Le lancement d'~ne nouvelle série de

négociations multilatérales sur le commerce international, intervenu récemment à

Punta deI Este, en est un exemple. Ces négociations devraient être de nature à

contrer les mesures protectionnistes et à favoriser l'ouvertur~ des marchés. A cet

égard, le Canada et l'Afrique partagent des intérêts communs, notamment dans le

domaine de l'agriculture.

(L'orateur poursuit en anglais)

Nous sommes réunis pour parler du redressement de l'Afrique. Je suis heureuse

d'avoir pu faire état ici des mesures très positives et des initiatives riches de

promesses qu'a prises le Canada pour coopérer au développement de l'Afrique. Il

est extrêmement encourageant de constater que les Africains sont déjà sur la bonne

voie, qu'ils ont pris leur avenir en main rapidement.

Je crois que la communauté intern4tionale a adopté une stratégie valable pour

aider l'Afrique. J'espère qu'elle continuera à offrir tout l'appui dont ce

continent a besoin à long terme, car maintenant que l'Afrique se charge elle-même

d'opérer des réformes dans de nombreux domaines, nous avons tous l'obligation de

l'accompagner au long de son chemin, en lui offrant les instruments précis dont

elle a besoin, et je pense en particulier aux pays les plus démunis, pour que ces

réformes prennent racine.

En 1988, nous évaluerons les suites données au programme que nous avons adopté

le 1er juin. Mais bien avant, en 1987, à la quarante-deuxième session, nous aurons

déjà un premier rapport à examiner. Mais nous savons déjà que le temps des

palabres et des études est terminé.

Le moment est venu d'agir.
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l'honneur d'intervenir au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres.

Puisque nous nous penchons sur les problèmes de l'Afrique, j'aimerais adresser de

nouveau au représentant du Mozambique, et par son intermédiaire au Gouvernement et

au peuple de son pays, nos condoléances à la suite du décès tragique du président

Machel. Sa disparition est une grande perte pour ses compatriotes et pour la

communauté internationale tout entière. Les talents d'homme d'Etat du président

Machel manqueront beaucoup à tous. Nous adressons nos sincères condoléances à sa

famille et à son peuple, ainsi qu'aux familles des personnes qui sont mortes avec

lui.

Le fléau de la famine qui a frappé de nombreux pays africains représente une

des plus grandes tragédies de ces dernières années. Il fait converger l'attention

sur les problèmes de l'Afrique, des problèmes qui vont bien au-delà du phénomène

immédiat de la sécheresse et de la famine. Beaucoup de temps et d'énergie ont été

consacrés à ces questions, ici même aux Nations Unies et dans leurs institutions,

et ce, 3 juste titre. Il est encourageant de voir que la communauté internationale

a travaillé de concert pour obtenir des résultats positifs et concrets. Comme le

Secrétaire général l'indique dans son rapport,

-les Africains peuvent constater avec fierté qu'une grande tragédie a été

évitée.- (A/41/683, par. 23)

Nous sommes cependant loin de pouvoir relâcher nos efforts. Nous nous sommes

attaqués comme il convenait aux problèmes de l'Afrique en deux phases: en

répondant d'abord aux besoins alimentaires immédiats et à d'autres besoins

nécessaires à la survie; puis en développant une politique à long terme, grâce à

laquelle la santé, la sécurité et le bien-être des populations d'Afrique ont été

assurés. Grâce aux efforts que nous déployons, nous espérons, comme l'a dit

Mme Schoo dans la déclaration qu'elle a faite, en notre nom, à la récente session

extraordinaire de l'Assemblée générale,

-que les pays africains n'auront plus jamais à subir les conséquences

désastreuses de la famine." (A/S-13/PV.l, p. 63)

Ce n'est qu'en nous attachant à mettre en oeuvre des plans de développement à long

terme, tenant dOment compte du secteur agricole, que cela sera possible.

Les Nations Unies ont pris une part active dans la situation d'urgence, en

participant aux travaux des agences et des fonds, et grâce au rôle de coordination
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du Bureau des opérations d'urgence en Afrique. A plus long terme, le Programme

d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le développement de

l'Afrique 1986-1990, adopté par consensus lors de la session extraordinaire de mai,

esquisse l'approche que doivent suivre les pays africains et la communauté

internationale.

Aujourd'hui, nous examinons en premier lieu la situation d'urgence - les

réponses et les leçons à en tirer, ce qu'il reste encore à faire et le rôle que les

Nations Unies seront appelées à jouer dans l'avenir.

Il ressort clairement du rapport du Secrétaire général que beaucoup a déjà été

fait. Nous n'en connaîtrons jamais le nombre exact, mais des millions de personnes

sont en vie aujourd'hui grâce à cette coopération dont les générations futures

auront également lieu de se féliciter, entre les gouvernements africains et la

communauté internationale, marquée principalement par le rôle joué par les

organisations non gouvernementales. En 1985, l'aide d'urgence d'un total de plus

de 3 milliards de dollars a permis de satisfaire l'ensemble des besoins. Quelque

6 millions de tonnes de vivres ont été fournies, de sorte que la grave situation

alimentaire a été en grande partie surmontée. Ces statistiques sont

impressionnantes. Nous sommes heureux d'avoir été à même, grâce à l'effort

bilatéral des Etats Membres et aux fonds de la communauté, de jouer un rôle central

dans la satisfaction de ses besoins. Pour les seuls huit pays les plus affectés,

les efforts déployés dans les domaines de l'aide alimentaire et du redressement

s'élèveront à quelque 1,4 milliard de dollars pour la période allant de

décembre 1985 à la fin de cette année.

Nous notons avec satisfaction que l'évolution de la situation au cours de

l'année écoulée augure bien. La récolte 1985-1986 a atteint un niveau record en

dépit de la sécheresse qui a sévi pendant la saison antérieure, de sorte que, dans

l'ensemble, l'Afrique subsaharienne a été en mesure d'assurer son autosuffisance en

céréales secondaires. Les excédents impressionnants réalisés par un certain nombre

de pays mettent en relief le potentiel agricole de l'Afrique lorsque les

circonstances sont bonnes et les encouragements positifs. Néanmoins, bien que la

sécheresse liée à la famine ait pratiquement disparu, des problèmes importants

subsistent dans le domaine de l'aide non alimentaire. Des problèmes internes ont

également entravé la distribution de vivres dans certains pays. La communauté
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internationale et ses Etats membres ont continué de répondre aux besoins des pays

qui sont encore en proie à une situation d'urgence. En Ethiopie, par exemple, des

poches de graves besoins très graves subsistent en dépit d'améliorations

considérables, et certains pays membres ont partagé le coût d'un récent parachutage

d'approvisionnements d'urgence. La communauté tout entière continue de se

préoccuper de la situation qui sévit, entre autres régions dans le sud du Soudan,

où de nombreuses personnes sont menacées. Nous sommes tout disposés à offrir une

aide accrue à cette région. Ailleurs, les parasites menacent dangereusement la

prochaine récolte. Nous avons déjà contribué à la prise de mesures de contrôle et

ferons davantage si cela est nécessaire.

Le rôle des Nations Unies dans la situation d'urgence a été examiné de façon

détaillée lors de la réunion commune du comité administratif de coordination (ACC)

et du comité du programme et de la coordination (CPC), qui a eu lieu en juillet.

Le rapport actuel nous fournit un complément d'informations. Il ne fait aucun

doute que l~ système des Nations Unies a joué un rôle important. En premier lieu,

il était essentiel de coordonner les efforts dans le cadre du système des

Nations Unies, entre donateurs gouvernementaux et donateurs non gouvernementaux, et

de les lier aux travaux des gouvernements bénéficiaires. Cela s'est notamment

vérifiJ dans des pays durement frappés comme le Soudan et l'Ethiopie. Le rapport

souligne également la nécessité et l'importance des coordonnateurs résidents.

En deuxième lieu, la fourniture d'informations statistiques globales a permis

aux donateurs de se tenir au courant de la situation générale et de procéder à une

mobilisation efficace des ressources. En troisième lieu, la solution des

problèmes, en particulier dans le domaine de la logistique, a été un autre domaine

d'activités dont les résultats ont été satisfaisants. Enfin - et ça n'est pas le

moins important - la création du Bureau des opérations d'urgence en Afrique a été

une initiative très positive, non seulement en tant que moyen de coopération mais

aussi en tant que symbole de la participation des Nations Unies, ce dont nous nous

félicitons chaleureusement.

L'analyse des activités mentionnées dans le rapport offre des directives

précieuses pour les actions futures. On peut aussi tirer leçon des facteurs non

mentionnés dans le rapport, telle que les difficultés initiales d'organisation du

Bureau des opérations d'urgence en Afrique et la nécessité de tenir mieux informé

le public des efforts des Nations Unies. Le fait est que l'intérêt w4nifesté par

l'opinion publique et les préoccupations des pays donateurs ont été d'abord révélés

par les médias nationaux.
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Il ressort clairement du rapport que, dans l'action entreprise pour répondre à

la situation d'urgence, suffisamment d'attention a été accordée à la fourniture de

denrées alimentaires, mais que l'on n'a pas veillé suffisamment à ce qu'elles

parviennent là où on en avait besoin. De plus, bien que la plupart des besoins

d'aide non alimentaire aient été satisfaits en 1985, des lacunes co'~d1dérables

restent à combler pour 1986. L'insuffisance des moyens de production agricole est

particulièrement inquiétante, et une attention particulière devra être accordée à

cet aspect du problème. C'est à juste titre que le rapport attire l'attention sur

ces problèmes. Il passe cependant sous silence un autre facteur important, à

savoir la situation interne de certains des pays touchés, qui a entravé les travaux

de secours. A cet égard, le secteur de la distribution a été particulièrement

affecté.

Regardant vers l'avenir, nous relevons la décision prise par le secrétaire

général de démanteler le Bureau des opérations d'urgence en Afrique. Cette

décision semble correcte, étant donné le caractère provisoire de ce bureau et qu'il

existe maintenant un mécanisme de coordination sous la forme de l'Equipe spéciale

pour les opérations d'urgence en Afrique et, sous une forme plus générale, du

Groupe mixte consultatif sur la politique à suivre. Il importe que l'expérience

acquise ne se perde pas et que l'on trouve un moyen de recréer. une opération dans

le genre du Bureau des opérations d'urgence, au cas où le besoin s'en ferait à

nouveau sentir. La leçon a été tirée en matière de procédures d'alerte avancée.

Il conviendra de prendre des dispositions pour ~réserver le rôle joué par le Bureau

en matière de collecte de renseignements. Nous pensons également qu'il est

essentiel de disposer, à l'intérieur de l'Organisation, d'un point de convergence

capable de recevoir les renseignements et d'accroître la cohésion de l'ensemble du

système. Le Secrétaire général a fait état hier soir de mesures allant dans ce

sens, dont nous avons pris bonne note.

Dans le domaine de l'information, il convient d'attirer davantage l'attention

du public sur l'importance du développement. L'on a pu voir combien le public

était prompt à réagir à la vue des souffrances et des épreuves. Mais les besoins

de développement ne suscitent pas autant d'émotion et sont plus difficiles à

présenter. Pourtant, si l'on veut maintenir le désir de changement à son rythme

actuel, c'est là un aspect du travail des Nations Unies et de leurs institutions

qui devrait se voir accorder beaucoup d'importance.
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Ce qui importe maintenant, c'est de renforcer le développement à plus long

te~me. A cet égard, la session extraordinaire et le Programme d'action des

Nations Unies sont des facteurs importants qui montrent que nous sommes dans la

bonne direction. Les gouvernements africains ont reconnu depuis pas mal de temps

déjà que les structures devaient être changées et qu'une plus grande importance

devait être accordée à l'agriculture. L'importance particulière que chaque pays

africain doit accorder aux politiques démographiques dans le contexte du

développement à long terme est également cruciale. Les décisions prises l'année

dernière lors de la réunion des chefs d'Etat de l'Organisation de l'unité africaine

(OUA) étaient courageuses. Le Programme d'action des Nations Unies indique bien

que la communauté internationale est désireuse d'apporter son aide. NoUS

reconnaissons que des résultats positifs ont été réalisés récemment. Cependant, il

n'y a pas lieu d'être content de soi. Le succès dépend maintenant, d'une part, des

mesures et des réformes que prendront les gouvernements africains et, d'autre part,

des efforts consentis par la communauté internationale pour tenir l'engagement

d'appuyer et de compléter ces efforts. Ce processus sera difficile. La dernière

mesure en date a été prise à la session ministérielle de la Commission économique

pour l'Afrique, tenue à Addis-Abeba la semaine dernière. Nous avons pris

l'engagement d'entamer l'examen de ce processus à la quarante-deuxième session de

l'Assemblée générale. Toutefois, il y a déjà des indications que les décisions

appropriées sont en train d'être prises. Plusieurs pays ont entrepris des

programmes d'ajustement, qui ont permis de libérer des fonds supplémentaires, la

plupart des nouveaux mécanismes d'ajustement des structures ont été mis en route et

l'on prévoit que les prêts non destinés à des projets que la Banque mondiale

consent à l'Afrique augmenteront considérablement. Le succès dépendra également du

maintien et de l'accélération de la croissance de l'économie mondiale. Le rôle des

pays industrialisés dans la création de conditions favorables à une augmentation du

nivedu soutenu de croissance a récemment été reconnu lors de la réunion du Comité

du développement, le mois dernier.

Lors de la session extraordinaire, l'accent a été mis sur l'importance des

mécanismes de suivi. Le Secrétaire général a annoncé récemment que les

Nations Unies allaient prendre des mesures. Nous accueillons favorablement la

décision de créer un comité directeur et nous nous réjouissons qu'il ait déjà
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commencé à travailler. Nous sommes encouragés de voir que le Secrétaire général a

déjà rencontré le Président du Congo, en sa qualité de Président de l'OUA, en vue

de dLscuter des mesures à prendre. D'étroits contacts avec l'QUA sont

indispensables. La réponse est conforme au Programme d'action, qui demande que ces

mécanismes soient simples, opérationnels et à même de renforcer les institutions

existantes. Il est extrêmement important de ne pas surcharger les administrations

des gouvernements africains, déjà débordées de travail, par la création de

nouvelles organisations consultatives, qui risquent de gêner la coordination au

lieu de la faciliter.

Il a été reconnu à la session extraordinaire que le travail au niveau des pays

était l'élément clef. A cet égard, la coopération avec la Banque mondiale et avec

le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) sera d'une importance

cruciale. Dans ce contexte, nous attendons avec intérêt les nouveaux efforts que

les représentants locaux du PNUD doivent faire pour développer le travail précieux

qu'ils ont déjà entrepris en vue d'organiser les méthodes de coordination convena~t

le mieux à leurs pays. Les gouvernements africains décideront eux-mêmes des

mécanismes qui ont leur préférence, qu'il s'agisse de tables rondes complètes, de

groupes consultatifs ou d'autres types de relations entre eux et les donateurs. De

cette façon, la communauté internationale sera en mesure de comprendre comment les

pays africains envisagent d'exécuter les politiques esquissées dans le Programme

d'action des Nations Unies et d'organiser l'appui approprié.

La Communauté européenne a continué, depuis la session extraordinaire

consacrée à l'Afrique, d'aider ces pays à entreprendre, avec l'encouragement du

Fonds monétaire international et de la Banque mondiale, des réformes du type

indiqué dans le Programme d'action des Nations Unies. En participant au mécanisme

spécial de la Banque mondiale pour l'Afrique ou en fournissant parallèlement des

fonds, les Douze ont permis de dégager des sommes considérables à l'appui des

décisions économiques courageuses prises par les pays africains pour procéder à

l'ajustement de leurs structures, outre leurs autres activités d'aide publique au

développement. Dans ce contexte, les Douze ont également aidé, ou ont promis

d'aider, certains Etats africains dans le domaine de la dette extérieure,

manifestant ainsi leur appui aux décisions de la session extraordinaire.
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Le fait que, le 1er juin, nous avons adopté un Programme d'action qui doit se

poursuivre jusqu'en 1990 montre bien que les Nations Unies ont l'intention de

continuer à porter intér~t au d'veloppement des pays africains. Jusqu'à pr~sent,

la participation a prouvé de façon concrète le rôle joué par le multilatéralisme.

La r~putation de cette instance s'en est trouvée rehaussée et cela a aidé, de façon

réellement pratique, i sauver la vie de millions d'êtres humains, condamnés

tragiquement A mourir de faim et de maladie. Pour assurer leur avenir, il nous

faut à présent prendre con~ciencE de la nécessité de promouvoir le développement à

plus long terme de l'Afrique. Cela est vital, non seulement pour minimiser les

conséquences de tout désastre naturel A venir, mais aussi pour assurer un niveau de

vie décent aux peuples de l'Afrique. Je crois que, jusqu'ici, nos actes ont montré

clairement que nous pranons cet engagement très au sérieux.
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pays nordiques - Danemark, Finlande, Islande, Norvège et Suède - que j'ai l'honneur

de faire cette déclaration.

Qu'il me soit tout d'abord permis d'adresser au représentant du Mozambi~ue, et

par son intermédiaire au Gouvernement et au peuple du Mozambique, nos sincères

condoléances à la suite de la tragique disparition du président Machel, qui est une

grande perte pour son pays de même que pour la communauté internationale.

La situation économique critique en Afrique est une source d'inquiétude pour

la communauté internationale depuis plusieurs années déjà, non seulement à cause

d'une famine aux proportions sans précédent, mais aussi en raison de problèmes

structurels de développement à long terme, qui sont d'importance fondamentale pour
,:,'

le continent africain.

Même si une assistance considérable est toujours nécessaire, nous espérons en

être maintenant arrivés à un tournant. La situation économique désastreuse que

l'Afrique a connue ces dernières années a été surmontée dans la plupart des pays.

Nous avons donc des raisons d'espérer des jours meilleurs pour le continent

africain. Cela, on le doit, à la fois à des phénomènes naturels et à

l'intervention de l'homme.

Avec l'appui massif de la communauté internationale, les pays africains ont

réussi à surmonter les pires conséquences de la famine. La nature y a contribué

avec des précipitations relativement bonnes pendant deux années de suite, ce qui a

permis d'accroître d'un tiers la production céréalière dans la région

subsaharianne. Même si les précipitations n'ont pas été suffisantes partout et si

des problèmes humanitaires aigus subsistent, la plupart des pays africains peuvent

désormais détourner quelque peu leur attention des problèmes de la faim pour se

consacrer à leur redressement et à leur développement.

Un projet de mesures à cet égard vient du consensus sur les réformes

politiques et autres mesures qui ont été décidées lors de la session extraordinaire

de l'Assemblée générale consacrée à la situation ~conomique critique en Afrique.

Pour des raisons pressantes, tant politiques qu'économiques et sociales, il

faut absolument relancer le processus de développement en Afrique. N'oublions pas
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que le faible revenu en Afrique a encore baiss~ par rapport à 1960. Entre 1980

et 1986, on a enregistré une chute d'e~viron .12 p. 100 du revenu par habita~t.*

Une situation d'urgence prévaut encore dans quelques paya mais, d'une façon

générale, il a été possible de faire face aux besoins d'aide alimentaire d'urgence

pour 1986. Néanmoins, plusieurs pays sont toujours confrontés à des besoins

considérabl~s d'aide d'urgence non alimentaire qui, faute d'être satisfaits,

rendront ces pays vulnérables à de nouvelles calamités à l'avenir. Nous ne devons

donc pas nous reposer sur nos lauriers. La communauté internationale doit examiner

comment répondre aux beso~ns humanitaires pressants dans les autres pays ainsi

qu'aux besoins de développement à long terme.

Placés à un tournant décisif, maintenant que les principales opérations

d'urgence sont achevées, la communauti internationale doit saisir cette occasion

pour faire le bilan de la coopération d'urgencQ. De l'avis des pays nordiques,

l'expérience prouve qu'il est absolument nécessaire de maintenir et d'améliorer la

capacit~ du système des Nations Unies à r~pondre rapidement aux situations

d'urgence.

La situation de crise en Afrique a nécessité la mise en place d'un nouveau

mécanisme, le Bureau des opérations d'urgence en Afrique. Les excellents résultats

obtenus par ce bureau prouvent combien il est nécessaire que les Nations Unies

soient capables de faire face aux situations d'urgence. Cela ressort clairement du

rapport du Secrétaire général à la présente session de l'Assemblée générale. Pour

qu'une aide d'urgence soit efficace, il faut disposer d'un bon système de

coordination, capabl" 'e réunir des données, de rassembler les informations voulues

sur les besoins en assistance et d'aider à tous les niveaux à la solution des

problèmes ete plus particulièrement, de garantir l'acheminement de cette aide

d'urgence vers les régions affectées.

Maintenant, après l'élimination du Bureau des opérations d'urgence en Afrique,

il convient que l'expérience et les possibilités que ce bureau et les organisations

participantes ont léguées soient mises à profit dans les instances des

Nations Unies afin d'améliorer la capacité de l'Organisation à répondre aux futures

situations d'urgence. Nous nous félicitons donc que le Secrétaire général se soit

engagé dans son rapport :

* Le président assume la présidence.
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-à prendre les mesures n'ceasaires pour que l'Organisation des Nations Unies

soit en mesure de répondre de façon efficace et rapide à de nouvelles

situations d'urgence.- (A/tl/58), par. 33)

Noua attendons avec impatience les propositions du Secrétaire général à cet égard.

Me tournant vers l'avenir, la session extraordinaire tenue en mai par

l'Assemblée générale sera au centre de mes observations.

Les pays nordiques ont appuyé la convocation de cette session e~traordinaire,

qui a souligné que la situation économique critique constituait l'un des défis les

plus graves et les plus 9ressants pour la communauté internationale. Cette session

a eu lieu à un moment crucial. A cette occasion, les pays africains y ont montr'

quO~ls étaient prêts à rechercher de nouvelles voies pour s'engager fermement dans

une politique de réforme politique. Par conséquent, l'adoption par cons&nsus du

Programme d'action des Nations Unies pour le redressement et le développement de

l'Afrique, 1986-1990, a été un résultat très positif de cette session

extraordinaire. Il a souligné la volonté tant des pays africains que de la

~0remunauté internationale dans son ensemble de trouver une solution rapide au

:",:"'oblème du redressement de 1 'Afr ique.

Les pays nordiques se félicitent du programme d'action des Nations Unies et

e~9agent vivement toutes les parties à se concentrer Bur son exécution. Après

tout, le succès véritable de la session extraordinaire et l'avenir des pays

africains dépendent de la volonté des parties en cause de respecter leure

engagements.

La mise en oeuvre d'un programme ne se fait pas du jour au lendemain et sa

pleine exécution dans un laps de temps aussi court que cinq années pourrait bien se

révéler impossible. Mais il importe que toutes les parties fassent rapidement de

leur mieux. Des ré!.::mes politiques peuvent et doivent être entrepr ises sans

retard à l'échelon nationalJ elles doivent être appuyées par la communauté

internationale et être appliquées avec sa coopération.

Nous nous félicitons des sérieux efforts déjà faits par plusieurs pays

africains. De nombreux gouvernements essaient de réduir~ leur secteur public et

d'améliorer leur gestion. Les gouvernements s'efforcent aussi de limiter les

distorsions de prix dans leur économie. On enregistre déjà des résultats

encourageants, ce qai devraient inciter d'autres pays à faire de même.
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Il faut noter qu'à la suite de ces progrès, le nombre des pays considérés

éligibles pour les prêts spéciaux accordés par la Banque mondiale à l'Afrique

eub-saharienne s'est accru et, à la mi-86, il était de 20.

Les efforts des pays africains seront menacés s'ils ne sont pas convenablement

appuyés par la communauté internationale. Il faut bien dire que la communauté

internationale a, depuis de nombreuses années déjà, apporté un appui considérable

aux pays africains, mais l'une des conclusions principales auxquelles on est

parvenu à l'issue de la session axtraordinai~e, c'est que les pays africains ont

besoin de reSSOllrces extérieures supplémentaires. La communauté internationale

s'est engagée à faire tout son possible pour fournir les ressources suffisantes

pour appuyer les efforts de l'Afrique. Le moment est venu maintenant pour la

communauté internationale d'assumer sa part de responsabilité commune.

Il est encourageant de constater que les versements en faveur de l'Afrique

sub-saharienne au titre de l'Association internationale de développement (IDA) et

des facilités d'ajustement de structure de la Banque se sont considérablement

accrus et on compte q~~, pour la période 1986-1990, ils seront plus de BO p. 100

supérieurs à la moyenne de 1983-1985. En outre, les pays nordiques se félicitent

que l'objectif de 12 milliards de dollars au titre de l'IDA 8 soit presque

atteint, ce qui permettrait, à long terme, des versements élevés constants aux pays

africains. A notre avis, le minimum des fonds de l'IDA alloués à l'Afrique

sub-saharienne devrait passer de 45 à 50 p. 100.

Les négociations sur un accroissement général de capital de la Banque de

développement afric.. \ sont également importantes. Conscients des besoins

critiques des pays africains en matière de financement du développement pour leurs

programmes d'ajustement, les pays nordiques appuient un accroissement substantiel

du capital de la Banque.

Un transfert accru des ressources doit également avoir lieu sur une base

bilatérale. D'après la Banque mondiale, ces chiffres ne donnent pas un tableau

bien encourageant. Le niveau élevé des versements en faveur de l'Afrique

sub-saharienne, ces dernières années, provient essentiellement d'une aide

alimentaire considérablement accrue. Il est important que ce niveau soit maintenu

et que l'aide d'urgence se transforme en aide à long terme. Des efforts

supplémentaires de la part des pays donateurs bilatéraux seront nécessaires afin de

combler l'écart de financement signalé par la Banque mondiale.
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L'action des pays nordiques dans ce domaine est bien connue et ils

continueront à assumer leur part de responsabilités. Nous devons cependant faire

part de notre inquiétude devant les perspectives d'accroissement réel de l'aide

publique au développement. Les courants totaux de l'APD stagnent et pour les pays

industrialisés, la croissance annuelle prévue à environ 2 p. 100 en termes réels

est inférieure à la croissance prévue du PNB. Cela signifierait une chute du

quotient APD/PNB et un recul des objectifs que s'étaient fixés les pays

industrialisés. Les pays nordiques prient instamment les principaux pays

industrialisés d'accroître leur assistance publique au développement qui pourrait

libérer un montant considérable de ressources en faveur des pays africains.

Le fardeau de la dette représente pour de nombreux pays africains un obstacle

particulièrement sérieux à leur développement. La dette des pays africains peut ne

pas être fort importante en termes nominaux par rapport à la dette des autres

nations les plus endettées, mais le fardeau de la dette et son service sont tout

aussi lourds si l'on tient compte des économies généralement fragiles de ces pays

et de leur dépendance vis-a-vis d'un petit nombre de produits de base.

De nombreux pays africains, je l'ai déjà dit, ont fait des efforts courageux

pour restructurer leurs économies, et ont démontré ainsi qu'ils étaient déterminés

à modifier leurs politiques économiques et financières et à faire face aux

problèmes de la dette. Les pays nordiques sont conscients des sacrifices que ces

ajustements exigent de la part des populations affectées. Nous pensons d'une façon

générale que la solution des problèmes de la dette dans les pays en développement

peut se trouver dans un cadre général à long terme qui favoriserait une croissance

soutenue par des m~sures précises adaptées aux besoins de chaque pays. Dans ce

contexte, il faut rappeler qu'un certain nombre d'éléments encourageants se sont

manifestés ces deux dernières années, qui ont, dans une certaine mesure, allégé le

fardeau de la dette. La croissance économique mondiale a repris, encore qu'à un

rythme modeste, les taux d'intérêts ont été réduits et le prix du pétrole a

baissé. Malheureusement, les effets positifs ont été, dans une large mesure,

contrariés par la chute des prix des produits de base et la détérioration des

termes de l'échange. Pour nombre des pays africains les plus pauvres, pour

lesquels le service de la dette a atteint un niveau insoutenable, un allègement de

la dette devrait être envisagé. A cet égard, je voudrais signaler que certains de

nos pays ont envisagé de verser des contributions supplémentaires à l'APD, pour
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alléger le fardeau de la dette des pays les plus pauvres. Les pays nordiques

demanderont notamment l'application totale et rapide de la résolution 165 (S-IX) de

la CNUCED et recommanderont que l'on insiste tout particulièrement sur une

annulation totale ou partielle de la dette des pays les moins développés.

Les pays nordiques ont déjà dit à plusieurs reprises qu'ils appuient les

priorités générales énoncées dans le Programme prioritaire de redressement

économique de l'Afrique (PPREA).

Depuis de nombreuses années, le développement agricole a eu la priorité dans

notre coopération au développement avec les pays en développement et nous

continuerons notre association avec les pays en développement pour poursuivre cette

partie essentielle du Programme d'action des Nations Unies. De même, nous

continuerons d'apporter notre appui au développement des ressources humaines et à

la protection de l'environnement, notamment dans la lutte contre la sécheresse et

la désertification.

Enfin, pour ce qui est des secteurs prioritaires du PPREA, nous voudrions

exprimer notre satisfaction devant l'accent mis par de nombreux pays africains sur

leurs politiques démographiques, et nous les appuyons pleinement.

La session extraordinaire a souligné que nombre des problèmes que connaissent

las pays africains ne peuvent être résolus au niveau national mais nécessitent une

coopération au-delà des frontières.

Les pays nordiques ont régulièrement accru leur coopération avec les pays de

la Conférence de coordination du développement de l'Afrique australe et ont

récemment entrepris une nouvelle approche de coopération entre nos deux régions.

En janvier de cette année une déclaration conjointe de coopération économique et

culturelle étendue a été signée entre les pays nordiques et les pays de la SADCC.

Cette déclaration cherche à approfondir et à élargir la coopération traditionnelle

qui existe entre les deux régions, notamment dans les domaines du commerce, de la

production et des mécanismes financiers. C'est un engagement mutuel qui va au-delà

des relations traditionnelles entre pays donateurs et pays bénéficiaires et qui

recherche de nouvelles voies de coopération entre les deu~ régions. L'initiative

de la Déclaration vise également à encourager la coopération régionale entre les

Etats de la SADCC et entre la région de la SADCC et les pays nordiques.



NB/ll A/41/PV.46
- 44/45 -

M. Jonck (Danemark)

Cette relation devrait 6galement être envisag~e dans un contexte politique.

La SADCC a d~veloppé sa propre coopération A la fois pour faire face Ade graves

difficultés et en dépit de ces difficultés. Non seulement ces pays souffrent des

mêmes problèmes économiques que le reste de l'Afrique mais, en outre, ils sont

affligés du fardeau que représente la proximité de l'Afrique du Sud.
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La déstabilisation des pays voisins devient un élément plus constant de la

politique du Gouvernement sud-africain. Les coûts généraux de la déstabilisation

contre les pays de la SADCC ont été estimés par le Secrétariat de la Conférence à

10 milliards de dollars pour 1980-1985.

Des mesures efficaces pour soulager l'effet négatif sur les pays de la SADCC

des manoeuvres de déstabilisation de l'Afrique du Sud devraient être examinées

d'urgence par la communauté internationale. Les pays nordiques sont prêts à

accroître leur appui aux pays de la Conférence.

Cela me conduit à la question du suivi par le système des Nations Unies du

Programme d'action des Nations Unies. Les pays nordiques se félicitent des

dispositions de suivi récemment annoncées par le Secrétaire général. La mise en

place d'un comité directeur chargé d'organiser et d'encourager les mesures des

Nations Unies nécessaires au titre d'une mise en oeuvre effi~~ce du Programme

d'action est une mesure particulièrement utile. Nous soulignons à cet égard

l'importance d'engager activement d'autres entités concernées du système des

Nations Unies dans les travaux du comité directeur afin d'assurer un fonctionnement

général et cohérent du système des Nations Unies.

D'ici deux ans, les Etats Membres des Nations Unies feront rapport à

l'Assemblée générale sur ce qu'ils auront fait pour appliquer le Programme

d'action. Nous examinerons également les efforts des organisations

internationales. Nous espérons que l'examen et l'application du Programme d'action

à la quarante-troisième session de l'Assemblée générale r~fléteront clairement

l'apport positif de la coopération internationale au développement, notawnent le

rôle efficace de catalyseur du système des Nations Unies.

M. LI Luye (Chine) (interprétation du chinois) : La délégation chinoise,

comme les autres délégations, voudrait transmettre à la délégation du Mozambique

ses sincères condoléances à l'occasion du décès tragique du président Samora Machel.

Les Nations Unies ont déployé de grands efforts et joué un rôle louable pour

mobiliser la communauté internationale afin d'examiner la situation économique

critique en Afrique. La situation actuelle en Afrique exige que nous redoublions

d'efforts et que nous prenions d'autres mesures concrètes et élaborées afin d'aider

au redressem~nt et au développement des économies africaines.
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Il Y a deux ans, lors de la trente-neuvième session de l8Assemblée générale,

la Déclaration sur la situation économique critique en Afrique a été adoptée par

consensus. Elle témoigne de la gravité de la situation économique en Afrique et de

la volonté politique et de la détermination collective de la communauté

internationale de redresser la situation économique critique en Afrique. La

solidarité et les efforts de secours de la communauté internationale se sont

manifestés, il y a quelque temps, sous la forme d'une campagne mondiale à une assez

large échelle. Les gouvernements de tous les pays, les organisations

gouvernementales et non gouvernementales et les populations de toutes les couches

sociales, y compris les enfants, ont participé à cette campagne qui, sans le

moindre doute, a aidé les gouvernements et le peuples des pays africains à

surmonter les difficultés et à espérer des jours meilleurs.

Aujourd'hui, deux ans après, certains signes encourageants se sont

manifestés. La production brute des produits agricoles et celle des céréales

alimentaires en Afrique s'est accrue, grâce aux meilleurs conditions

météorologiques et aux précipitations relativement abondantes, l'année dernière,

dans la plupart des régions d'Afrique, réduisant partiellement les effets de la

sécheresse. Cependant, nous devons constater que, si, de façon générale, l'urgence

de la situation s'est atténuée, il y a toujours u~e disette cr~tique dans une

grande région au sud du Sahara, et la famine et la malnutrition restent une grave

menace pour des millions de gens) il y a toujours une douzaine de pays qui ont

toujours besoin de secours d'urgence - notamment le Soudan, l'Ethiopie, le

Mozambique et l'Angola, qui connaissent des conditions extrêmement difficiles. Les

statistiques figurant dans l'"Etude sur l'économie mondiale" indiquent que plus de

18 millions d'Africains, notamment les populations touchées par la sécheresse et

les populations déplacées, auront besoin d'une aide de secours au moins

jusqu'en 1986. Les pays où la situation s'est quelque peu améliorée risquent

toujours de connaître une crise si un changement de climat se produisait à caUSe de

leur infrastructure insuffisante et de leur capacité insuffisante à résister aux

calamités naturelles et à traiter la situation critique qui en découle.

L'évolution de la situation ne nous donne donc aucune raison d'être optimistes et

exige que nous poursuivions nos efforts de secours d'urgence en aidant les pays

africains au sud du Sahara. Outre l'assistance alimentaire, un~' aide non

alimentaire importante devrait leur être accordée, de pair avec l'assistance, pour
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améliorer leurs systèmes de transport et de stockage. Entre-temps, on doit prendre

des mesures supplémentaires afin d'accélérer la reconstruction et la réorganisation

des secteurs agricole et industriel dans ces pays afin de renforcer leur capacité à

traiter les situations d'urgence.

Comme le signalait le Secrétaire général au début de 1984, le défi que doit

relever l'Afrique est double) la question immédiate de la survie et le

développement à moyen et à long terme. La communauté internationale, en aidant les

pays africains à surmonter leurs graves difficultés immédiates, ne doit pas oublier

les exigences du développement. Nous nous félicitons de la tenue, en mai dernier,

d'une session ext~aordinaire de l'Assemblée générale sur la situation économique

critique en Afrique. L'ampleur et le détail des discussions sur la crise

économique du continent africain furent sans précédent. Les participants étaient

pratiquement unanimes quant aux moyens nécessaires pour changer radicalement la

situdtion économique actuelle en Afrique, et ils ont adopté, par consensus, le

Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le

développement de l'Afrique, 1986-1990.

Nous constatons avec satisfaction que le Secrétaire général, dans ses efforts

pour organiser efficacement et encourager l'application du Programme d'action dans

le système des Nations Unies, a créé un comité directeur au Siège. Les

gouvernements de certains Etats donateurs ont déjà pris ou vont prendre des

mesures, conformément aux exigences énoncées dans le programme d'action, y compris

l'accroissement de l'aide et le réaménagement de la dette en faveur des pays

africains.
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Nous devons cependant être parfaitement conscients qu'il nous faudra encore

faire beaucoup avant que le programme d'action ne puisse être pleinement appliqué.

Actuellement, la création de conditions extérieures favorables pour les pays

africains afin de réajuster leur politique et développer leur économie est

particulièrement importante. Malheureusement cependant, les efforts faits par les

pays africains sont grandement compromis par des facteurs tels que la dégradation

des termes de l'échange, la baisse du prix des produits de base, une diminution

marquée des flux de ressources et un fardeau de la dette qui s'accroît.

Aujourd'hui, l'indice des exportations totales des pays africains est inférieur à

celui du niveau des années 70. Cela s'est traduit par l'impossibilité d'utiliser

des capacités industrielles et agricoles déjà limitées. Dans ces conditions,

comment peut-on rétablir le processus de développement? Comment les pays africains

peuvent-ils améliorer leur capacité de résistance face aux catastrophes naturelles

et développer leur économie grâce à leurs propres efforts?

Nous estimons que la situation économique actuelle en Afrique nécessite que

l'on prenne des mesures urgentes en faveur des pays africains à trois titres:

accroissement du flux des ressources à des conditions favorables, diminution du

fardeau de la dette et stabilisation des recettes d'exportation. Nous sommes

préoccupés par le fait que beaucoup de pays africains sont toujours incapables de

se libérer du fardeau de la dette qui les accable tant. Le montant total de la

dette extérieure, qui se compose de la dette à court terme et des arriérés

accumulés, a été multiplié par six entre 1974 et 1985, ce qui contraint les pays

africains à consacrer la moitié de leurs recettes d'exportation au service de la

dette et plus de la moitié pour certains pays. La vingt-deuxième Assemblée des

chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) a

lancé à nouveau un appel pour que soit convoquée une conférence sur la dette

extérieure de l'Afrique. Les parties intéressées devraient examiner positivement

cette proposition compte tenu de la gravité et de la nature particulière de la

dette en Afrique.

Le Bureau des opérations d'urgence en Afrique, point clef des efforts de

secours d'urgence du système des Nations Unies, a, au cours de ces deux dernières

années, fourni des renseignements et joué un rôle de coordination. Aujourd'hui,

comme je le disais au début de ma déclaration, malgré une certaine amélioration de

la situation économique en Afrique, la situation générale reste critique et
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nécessite que les efforts de secours d'urgence soient poursuivis. A cet égard,

nous avons constaté que de nouvelles dispositions ont été prises par le

Secrétaire général afin de veiller à ce que les Nations Unies répondent en temps

voulu et de manière efficace à de nouvelles situations d'urgence.

Le Gouvernement chinois a toujours considéré comme une obligation

internationale constante l'aide à nos frères africains. Nous estimons que cette

aide est mutuelle, puisque la reprise et le développement de l'Afrique sont un

appui pour le peuple chinois et qu'une Afrique prospère conduit à un monde de paix

et de prospérité. Le Gouvernement chinois, compte tenu des conditions qui existent

dans son propre pays, a déployé des efforts considérables pour aider l'Afrique

lorsqu'elle était dans une situation économique d'urgence et continuera de faire de

son mieux pour contribuer aux efforts de la population africaine pour redresser et

développer son économie. Le Gouvernement chinois est prêt à s'associer aux efforts

constants et persévérants des gouvernements des pays d'Afrique et d'autres pays

pour l'application du "Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990".

~. JOSSE (Népal) (interprétation de l'anglais) D'emblée, ma délégation

tient à reme~cier le Secrétaire général de son rapport sur la situation économique

critique en Afrique, document A/4l/683. Ce rapport du Secrétaire général non

seulement fournit d'excellents renseignements généraux sur la situation économique

critique en Afrique, mais donne également un aperçu objectif de la réponse

internationale et de la situation actuelle. C'est pourquoi nous pouvons l'utiliser

comme base pour faire nos observations.

Ma délégation félicite la communauté internationale de sa réponse généreuse

qui l'a conduite à fournir une aide alimentaire à la suite de la sécheresse qui a

touché 20 pays africains en 1985. Nous renouvelons également nos remerciements aux

donateurs, qui ont réagi si généreusement en satisfaisant des besoins essentiels

non alimentaires dans des domaines aussi critiques que la logistique, la santé,

l'approvisionnement en eau et l'assainissement, les secours d'urgence et les

articles indispensables à la survie, les facteurs de production agropastorale

essentiels, les réfugiéR et les rapatriés.
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Nous sommes heureux de voir qu'une grande tragédie humaine a pu être évitée.

Nous ne pouvons qu'admirer la force, la faculté d'adaptation et le courage dont a

fait preuve le peuple af.~lcain pour faire face à une situation d'urgence

extrêmement grave. Nous partageons l'opinion du Secrétaire général selon laquelle

c'est une des leçons les plus positives que l'on puisse tirer de la situation

d'urgence africaine. En effet, cela souligne la grande capacité humaine qui existe

en Afrique en matière de croissance et de développement.

Nous sommes heureux d'apprendre que la situation en général s'est nettement

améliorée par rapport à ce qu'elle était il y a un an. Cependant, nous sommes

inquiets de voir qu'une assistance en secours importante est encore nécessaire.

Cela est souligné par le fait que quelque 14 millions de personnes ont encore

besoin de secours alimentaires et non alimentaires, alors que plus de 3 millions de

personnes sont encore déplacées et, par conséquent, ont besoin d'une aide spéciale

pour reprendre une vie productive. Donc, si les besoins alimentaires pour 1986 ont

été satisfaits grâce aux engagements pris par les donateurs, ce qui nous inquiète

c'est qu'il manque toujours 300 millions de dollars qui correspondent à des besoins

d'urgence non alimentaires.

Consciente de la nécessité actuelle de programmes d'assistance à court terme

et de programmes de développement et de redressement à plus long terme, ma

délégation lance un appel à la communauté internationale pour qu'elle réponde aux

besoins non alimentai~es identifiés dans le rapport du Secrétaire général.

Ma délégation a pris note avec le plus grand sérieux de la menace nouvelle et

grave posée par les criquets et les sauterelles, surtout dans les régions

occidentales, orientales et australes de l'Afrique. Nous nous félicitons de la

création d'une opération spéciale de contrôle d'urgence des criquets à Rome pour

coordonner les efforts des donateurs et des gouvernements africains. Ma délégation

estime très valables les cinq "leçons" énumérées à la fin du rapport du

Secrétaire général. Nous tenons à souligner particulièrement qu'il est important

de mettre en place des systèmes d'alerte rapide afin que les tendances néfastes,

qu'elles soient économiques ou écologiques, puissent être surveillées de façon

continue afin de donner assez de temps pour faire face aux problèmes liés à une

situation d'urgence à l'avenir.
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Par conséquent, nous félicitons les neuf pays membres de la Conférence de

coordination pour le développement de l'Afrique australe de sa décision de créer un

mécanisme pour prévenir la réapparition des pertes agricoles désastreuses résultant

de cinq années de sécheresse. Une telle mesure, à notre avis, représente un

excellent exemple de la coopération Sud-Sud et devrait être appliquée dans d'autres

parties du monde, y compris en Asie du Sud, où habite un cinquième de la population

mondiale. Nous pensons que, comme l'a affirmé très justement le Secrétaire

général, si la sécheresse a précipité la crise économique en Afrique, c'est la

faiblesse inhérente aux économies africaines qui est responsable de sa gravité. A

ce titre, nous ne pouvons qu'entériner l'opinion selon laquelle le Programme des

Nations Unies pour le redressement économique et le développement en Afrique,

1986-1990, adopté par la treizième session extraordinaire de l'Assemblée générale,

fournit le cadre de la réorganisation et du développement, à moyen et à long terme,

de l'Afrique.

Mon pays, l'un des moins développés, a connu cette année une sécheresse et

peut, de ce fait, très bien mesurer les dimensions des problèmes de développement

et d'assistance exté~ieure en Afrique. Par conséquent, nous exhortons la

communauté internationale à appliquer fidèlement les engagements pris au titre du

Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le

développement en Afrique, 1986-1990.

Il va sans dire que tout effort destiné à rendre le système économique

international plus approprié et plus sensible aux besoins du tiers monde dans son

ensemble aurait également un impact salutaire sur les économies africaines. Enfin,

bien que ma délégation se propose de parler de ce sujet bientôt et plus longuement,

nous ne saurions trop souligner la nécessité de démanteler immédiatement la

politique raciste haïssable d'apartheid de Pretoria, source de tant d'exploitation,

de misère, de violence et de sous-développement sur le continent africaine

M. REEO (Etats-Unis d'Amérique) (interprétation de l'anglais) : Avant de

commencer ma déclaration sur la situation critique en Afrique, je voudrais une fois

encore faire part des sincères condoléances du peuple américain à la délégation et

au peuple du Mozambique à l'occasion de la disparition tragique du président Samora

Moisés Machel et de tous ceux qui l'accompagnaient. La mort du président est un

coup sévère porté aux aspirations du peuple fier et courageux du Mozambique.

L'Afrique a perdu l'un de ses dirigeants les plus importants et les plus influents.
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Puisque nous discutons de la situation économique critique en Afrique, je

voudrais rappeler l'attitude constructive qui prévalait au mois de juin, cette

année, lors de la treizième session extraordinaire de l'Assemblée générale au cours

de laquelle le Programme historique d'action des Nations Unies pour le redressement

économique et le développement de l'Afrique (1986-1990) a été adopté par

consensus. Les Etats-Unis d'Amérique sont satisfaits, à plus d'un titre, des

résultats de la session extraordinaire sur l'Afrique. Les Etats-unis d'Amérique

envisagent avec optimisme les perspectives de règlement de la situation économique

critique en Afrique. La session extraordinaire a montré à l'Afrique la voie

nouvelle de l'association et de la compréhension mutuelle.

Depuis le mois de juin, un certain nombre de mesures ont été prises qui

permettront de traduire les objectifs de la session extraordinaire sur l'Afrique

par des résultats concrets. Plus important encore, beaucoup de gouvernements

africains ont commencé à identifier les problèmes les plus critiques et ont pris

des mesures concrètes pour appliquer des réformes économiques, y compris des

ajustements des prix des produits de base et d'autres encouragements à

l'agriculture qui stimuleront la croissance. Le Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies a mis en place un comité directeur qui sera

présidé par le directeur général Jean Ripert~ l'ambassadeur Stephen Lewis, du

Canada, conseillera le Secrétaire général à titre personnel. L'Organisation de

l'unité africaine (OUA), la Commission économique pour l'Afrique, ainsi que

différents programmes et institutions des Nations Unies ont tenu des réunions

spécifiquement consacrées au suivi de la décision de l'Assemblée générale relative

au Programme d'action. Le Fonds monétaire international et la Banque mondiale,

lors de récentes réunions, ont examiné la situation économique critique en Afrique.

La Banque mondiale a créé un fonds d'affectation spéciale pour l'Afrique

- mécanism& d'assistance spéciale, grâce auquel sont acheminées des ressources

accrues vers le continent africain. Des ressources supplémentaires du Fonds

d'affectation contribueront considérablement, reflétant ainsi l'engagement de la

communauté internationale, à seconder les efforts tentés pour aider le continent

africain. La décision récente de reconstitution de la huitième AID accroîtra

également les courants d'échanges vers les pays d'Afrique qui en ont le plus

besoin. Nous ne devrions pas oublier les efforts gigantesques déployés par les

organisations non gouvernementales. Elles ont contribué de façon déterminante à
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aider les peuples d'Afrique à s'aider eux-mêmes. Ell€z ont mobilisé les ressources

à un moment où les besoins étaient les plus grands, et leurs efforts souvent

méconnus ont probablement contribué davantage que n'importe quel programme

d'assistance gouvernemental ou international aurait pu le faire à la réalisation de

ces actions. La communauté internationale a répondu clairement aux appels lances

par la session extraordinaire sur l'Afrique,

Les Etats-Unis d'Amérique félicitent tous ceux qui se sont appliqués jusqu'ici

à déterminer comment ils pouvaient le mieux contribuer au succès du Programme

d'action. Une mise en oeuvre appropriée du Programme d'action demandera un effort

'considérable et des sacrifices à tous ceux qui sont concernés. Les

Etats-Unis d'Amérique pensent qu'il est essentiel que le processus soit mené à bien

efficacement. Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour fournir assistance

et coordination.

La communauté internationale a accordé son plein appui au Programme d'action

des Nations Unies pour le redressement économique et le développement de l'Afrique,

1986-1990. Les Etats-unis d'Amérique ont l'intention de continuer de jouer un rôle

et de coopérer avec les gouvernements africains, l'Organisation de l'unité

africaine, le Secrétaire général et tous ceux qui cherchent à résoudre les

problèmes économiques et sociaux de l'Afrique et à améliorer la situation sur ce

continent important et stratégique.

Je voudrais expliquer brièvement comment les Etats-unis d'Amérique apporteront

leur soutien au redressement économique de l'Afrique. Les Etats-unis d'Amérique

axeront leur assistance autour de quatre priorités soulignées dans le Programme

d'action pour le redressement économique et le développement en Afrique:

premièrement, la restructuration économique) deuxièmement, la croissance agricole)

troisièmement, le développement des ressources humaines~ et quatrièmement, l'alerte

éventuelle en cas de famine.
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Comme la session extraordinaire l'a so~ligné, la restructuration économique

est la priorité numéro un du continent africain. Certes chaque pays aura recours à

des moyens différents pour atteindre cet objectif, mais la session extraordinaire a

reconnu le rôle de plus en plus fondameütal joué par les prix, le marché et le

secteur privé pour stimuler les revenus et le développement. Les gouvernements

africains commencent à créer un envitonnement dans lequel les citoyens peuvent

prospérer. Les Etats-Unis d'Amérique s'engagent à oeuvrer avec l'Afrique pour

renforcer et élargir not~e association.

Afin d'encourager le processus de restructuration économique, les Etats-Unie

ont mis sur pied un programme africain de réformes politiques et écopomiques qui,

de pair avec l'initiative Baker, est destiné à accélérer les réformes politiques.

Nous appuyons également les services spéciaux de la Banque mondiale, et notre

proposition concernant le Fonds d'affectation du FMI se traduira par un

accroissement substantiel des fonds a~~ordés aux pays ayant les revenus les plus

bas. Cependant, l~ croissance ne découlera pas 'e l'assistance étrangère

seulement, ni même essentiellement de l'aide étrangère. C'est la gestion des pays

africains qui est fondamentale dans l'exploitation efficace des ressources et àans

la procédure d'une restructuration économique essentielle.

L'agriculture représente la deuxième priorité, le moteur principal de la

croissance, de la prospérité et, bien entendu, de la survie. Un engagement

renouvelé à l'égard de l'agriculture et la reconnaissance de la nécessité

fondamentale d'élaborer un cadre politique favorable afin d'appuyer la production

des petits fermiers et la commercialis~~ion étaient les clefs de la session

extraordinaire historique sur l'Afrique. De nombreux progrès ont été récemment

accomplis. Pour tirer profit de ces progrès, il faudra un engagement de plus en

plus grand à l'égard de la recherche agr icol,! appliquée à l'amélioration des

techniques. A cet égard, les Etats-'Unis sail~issent cette occasion pour renouveler

leur engagement d'octroyer un milliard de dollars à la recherche agricole au cours

des 15 prochaines années.

En ce qui concerne le développement des ressources humaines en Afrique, la

survie de l'enfant est l'élément clef. L'engagement des Etats-Unis à l'égard du

Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE), et leur association avec des

organisations non gouvernementales ont servi efficacement la mise en oeuvre de
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ces programmes. Récemment, les Etats-Unis ont alloué au FISE une contribution

volontaire supplémentaire de 51 millions de dollars en faveur du programme de

survie de l'enfant. La semaine dernière seulement, le Congrès américain a augmenté

de 50 p. 100 le montant des ressources consacrées A la survie de l'enfant. Au

total, l'Amérique consacrera, en 1987, 242 miilions de dollars à la santé et aux

programmes de survie de l'enfant.

Nous nous engageons également A poursuivre nos efforts destinés A appuyer et

encourager la disponibilité des services de planification de la famille, de façon

que nous puissions aider les nations africaines à respecter leur engagement de

s'attacher davantage aux taux de croissance démographique.

Le rôle de la femme dans le processus de développement constitue aussi un

élément essentiel de l'équation africaine. Le programme d'assistance des

EtatS-Unis aevra toujours être conçu de manière A tenir pleinement compte de la

précieuse contribution de la femme au processus de développement en Afrique.

Faire face à la famine représente l'élément central du programme d'assistance

des Etats-Unis. L'appui américain aux organisations régionales, au sahel et en

Afrique de l'Est et australe, se poursuivra. Nos projeta de télédétection sont

extrêmement p~~~ieux lorsqu'il s'agit d'aider les nations africaines à prévoir les

conditions météorologiques et l'état des récoltes et à faire face à des situations

d'urgence.

Il est réconfortant de noter que la situation critique en ce qui concerne ~a

sécheresse en Afrique s'est améliorée et que le nombre des pays qui connaissent

encore une situation d'urgence a considérablement diminué. Le Gouvernement

américain a fourni 300 000 tonnes d'aliments pour un coOt de plus de 200 millions

de dollars. Nous pensons néanmoins que la communauté internationale doit rester

vigilante jusqu'à ce que prenne fin la situation critique d'urgence en Afrique.

Nous encourageons le Secrétaire général à oeuvrer A cette fin. A cet égard, les

problèmes dus à l'invasion actuelle de sauterelles représentent une grave menace.

Nous espérons que toutes les leçons qui seront tirées de la situation alimentaire

d'urgence en Afrique permettront de mieux cerner ce nouveau et grave vroblème.

Je dois noter que notre débat sur cette question ici cotncide avec la fin

prochaine de l'activité du Bureau des opérations d'urgence en Afrique. Sous la

direction de Bradford Morse, Maurice Strong et un personnel dévoué, le Bureau a
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donné la meilleure image possible des Nations Unies. Sous l'égide des

Nations Unies, le Bureau peut s'enorgueillir d'avoir sauvé la vie de millions de

personnes. Grâce au travail noble et efficace effectué par le Bureau pour lutter

contre des obstacles qui semblaient insurmontables, toute une génération

d'Africains vit mieux, Le travail du Bureau doit nous servir de modèle à nous tous.

Bien que mon ami Bradford Morse ait quitté officiellement la famille des

Nations Unies, j'ai été heureux d'apprendre que ses activités prochaines lui

permettront d'être mêlé étroitement aux problèmes de l'Afrique. Maurice Strong a

récemment organisé une table ronde Nord-Sud pour débattre du suivi de la session

extraordinaire sur l'Afrique. Je leur souhaite à tous deux plein succès dans leur

contribution à la recherche d'une solution aux problèmes de l'Afrique.

Nous avons été également heureux d'apprendre que le Secrétaire général a pris

de nouvelles dispositions pour faire en sorte que les pays qui sont encore

confrontés à la sécheresse puissent continuer de bénéficier des services autrefois

fournis par le Bureau. A cet égard, nous apprécions la note du Secrétaire général

en date du 20 octobre, qui traite en détail de ces arrangements.

J'aimerais souligner ici l'importance très ~cande que notre délégation attache

aux efforts destinés à maintenir l'élan suscité lors de la session extraordinaire

de juin. Les Etats-Unis prendront une part active aux efforts de suivi. Nous

espérons que le débat qui a lieu, aujourd'hui, à l'Assemblée, réaffirmera notre

volonté commune de continuer de répondre aux besoins de l'Afrique. Nous pensons

que le ~;09ramme de développement des Nations Unies et la Banque mondiale joueront

un rôle central dans ces efforts de suivi. Nous nous engageons à travailler

étroitement et activement avec ces institutions.

Les solutions à la situation économique critique en Afrique sont complexes.

Les choses ne changeront pas du jour au lendemain. Les dirigeants africains et les

donateurs rencontreront de nombreux obstacles dans les années à venir. Nous nous

engageons à lutter à leurs côtés. Les peuples d'Afrique, et leurs nombreux amis à

travers le monde, attendent avec espoir les mp.~ures que nous prendrons pour remplir

les engagements que nous avons pris lors de la session extraordinaire historique.

Que nos efforts soient dignes de leurs aspirations.
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pour commencer, au nom du peuple et du Gouvernement du Mexique, rendre un hommage

ému à la mémoire du Président du Mozambique, S. Exc. M. Samora Moisés Machel, et à

ses proches collaborateurs disparus récemment en même temps que lui. Le

président Samora Machel a joué un rôle capital dans l'émancipation du Mozambique et

dans la lutte des revendications sociales de son pays. L'histoire actuelle de

l'Afrique et des mouvements de libération de tous les continents, s'inspirant de

son nom et de son oeuvre, en a déjà fait un exemple lumineux pour les peuples

encore colonisés.

Notre participation à ce débat reflète la profonde préoccupation que nous

ressentons et témoigne du large sentiment de solidarité latino-américaine avec le

continent africain.

Nous tenons à déclarer publiquement que la situation économique critique en

Afrique continue d'être une question particulièrement pertinente pour les

Nations Unies. En dépit des progrès enregistrés grâce aux efforts concertés

entrepris sur le plan international pour soulager la crise en Afrique, nous sommes

conscients de ce que, comme nous l'avons dit maintes et maintes fois, la tâche de

redressement économique et social de cette région du monde doit constituer un

engagement qu'il convient de maintenir actif et permanent à long terme.

La solution définitive des problèmes de l'Afrique ne pourra être achevée que

lorsque l'Afrique, dans son ensemble, relancera, sur des bases solides, son

processus de développement accéléré et continu. Tel a été le sentiment exprimé à

la session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée expressément à la

situation économique critique de ce continent.

La convocation de cette session extraordinaire et les résultats obtenus

doivent être considérés comme étant parmi les contributions les plus importantes du

multilatéralisme, et ce en dépit des critiques dont les Nations Unies font l'objet.

En cette instance, nous avons décidé d'appuyer le Programme prioritaire de

redressement économique de l'Afrique élaboré par les membres de l'Organisation de

l'unité africaine (OUA), ainsi que le Programme d'action des Nations Unies pour le

redressement économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990. Ce programme,

qui fait l'objet du rapport du Secrétaire général auquel nous avons fait allusion

(document A/4l/683), a été mis en marche.



MLT/16 A/41/PV.46
- 67 -

M. Moya Palencia (Mexique)

Il y a lieu de se féliciter de l'action entreprise par le Secrétaire général

de même que de la façon dont les Nations Unies ont établi l'infrastructure et la

coordination nécessaires pour pouvoir exécuter le mandat confié par l'Assemblée et

aider les pavs d'Afrique à triompher de cette situation critique.

Ce qui nous préoccupe à présent, c'est: que les éléments essentiels de la

solution du problème ne montrent aucun signe positif. Je veux parler des prix des

produits de base, dont la chute continuelle détériore de plus en plus les termes de

l'échange, ce qui aura pour conséquence d'E!mpêcher les acquisitions nécessaires à

un règlement à long terme. Les économies de la région demeurent extrêmement

vulnérables aux changements des facteurs extérieurs. Nous devons éviter une autre

situation d'urgence.

Les chiffres parlent d'eux-mêmes: entre 1974 et 1985, le cumul de la dette

extérieure totale de la région s'est multiplié par sept, atteignant 115 millions de

dollars. L'endettement extérieur représente près de 50 p. 100 du produit de la

région. Les secteurs de subsistance fournissent entre 60ét 80 p. 100 du produit

intérieur brut et en outre, un Africain sur cinq dépend, pour sa survie, d'aliments

importés.

Nous partageons la préoccupation exprimée par le Secrétaire général au sujet

des tendances en matière de mobilisation des ressources destinées à résoudre les

problèmes. Nous espéror.s que l'aide publique au développement atteindra bientôt

les niveaux requis.

Le potentiel de l'Afrique doit pouvoir se développer pleinement et contribuer

au bien-être général. Les efforts déployés au niveau de la région et par chacun de

ses pays doivent être encouragés par une atmosphère internationale adéquate.

Le problème que représente la persistance de l'apartheid doit être réglé. La

communauté internationale doit redoubler d'efforts pour que ce système soit

éliminé. L'indépendance de la Namibie doit également être réalisée aussitôt que

possible.

Nous devons tous collaborer à la réalisation de ces objectifs. Ce faisant,

nous contribuerons à éliminer les tensions dans la région et à créer un climat plus

propi~e au développement. La coopération internationale doit s'intensifier pour

soutenir les éléments de développement à long terme.

A notre avis, pour l'Afrique comme pour l'Amérique latine, le problème

essentiel est de parvenir à un développement économique d'une ampleur telle qu'il

permette à nos sociétés d'améliorer leur niveau de vie et de bien-être et leur

donne la possibilité de contribuer à façonner l'avenir.
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(interprétation du russe) : J'ai l'honneur de prendre la parole au nom des

délégations de la République populaire de Bulgarie, de la République populaire de

Hongrie, de la République démocratique allemande, de la République populaire de

Mongolie, de la République populaire de Pologne, de l'Union des Républiques

socialistes soviétiques, de la République socialiste soviétique d'Ukraine, de la

République socialiste tchécoslovaque et de la République socialiste soviétique de

Biélorussie.·

La position des pays socialistes sur le problème de la situation économique

critique en Afrique a été exposée en détail dans les déclarations des délégations

des pays précités et dans la déclaration conjointe qu'ils ont publiée à la

treizième session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée à la situation

écc. Imique critique en Afrique. Nous partageons les aspirations des pays africains

à voir appliquer le Programme prioritaire de redressement économique de Afrique,

1986-1990 de l'Organisation de l'unité africaine. L'une des conditions préalables

à la mise en oeuvre de ce programme est le rôle central des Etats dans la gestion

d'ensemble de l'économie de même que pour ce qui est d'assurer un développement

équilibré des secteu[~ principaux de l'économie. Le rôle important joué par le

secteur public a été souligné à juste titre dans le Programme d'action des

Nations Unies pour le redressement économique et le développement de l'Afrique,

1986-1990, qui fait l'objet du document A/RES/S-13/2 adopté par la treizième

session extraordinaire de l'Assemblée générale.

Nous compren~ns également l'attention particulière que les pays africains

accordent à la relance de l'agricultura en tant que base de l'autosuffisance

alimentaire.

Pour régler véritablement le problème de la stagnation économique, il est

essentiel d'aborder globalement la question du développement économique et social:

y compris l'application de l'industrialisation en tant que base d'une économie

nationale indépendante. C'est justement l'approche qui a été adoptée par les pays

africains dans le Plan d'action de Lagos et dans les programmes de la Décennie du

développement industriel de l'Afrique.

• M. Kabanda (Rwanda), vice-président, assume la présidence.
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Par ailleurs, les pays socialistes estiment que, pour résoudre les problèmes

économique de l'Afrique, des mesures radicales s'imposent pour en éliminer les

causes, héritées du colonialisme et imposées par le néo-colonialisme, notamment

celles dont il est fait état dans le rapport du Secrétaire général (document

A/4l/6B3).

Ces mesures doivent être étroitement liées à la solution du problème du

désarmement et à la mise en place d'un système global de paix et de sécurité

internationales, dont la pièce maîtresse serait un système de sécurité économique

internationale. Cela permettrait de dégager les ressources supplémentaires

nécessaires au développement pacifique du monde e~~!er et, partant, des Etats

africains.

Comme le représentant du Groupe des Etats d'Europe orientale l'a déjà signalé,

dans notre évaluation des résultats de la treizième session extraordinaire de

l'Assemblée générale consacrée à la situation économique critique en Afrique et du

Document final, on constate que ce document ne fait pas une analyse suffisamment

détaillée des facteurs externes qui font obstacle au développement des pays

africains. Aussi n'avons-nous pas été en mesure de fai~e les recommandations

nécessaires pour surmonter les difficultés du continent africain dans le système

économique mondial. En outre le cadre de développement économique de ces pays

esquissé dans ce document ~e tient pas compte des problèmes sociaux du continent.

Le Document final n'a pas davantage tenu compte des dispositions très importantes

contenues dans la Charte des droits et devoirs économiques des Etats et dans la

Déclaration sur l'instauration du nouvel ordre économique international.

Les pays socialistes condamnent les tentatives faites pour utiliser la

situation économique critique des pays africains dans le but de s'ingérer dans

leurs affaires intérieures et dans leur politique extérieure. Les Nations Unies ne

doivent pas être et ne seront pas l'instru~ent d'une telle politique.

L'attitude des pays socialistes à l'égard des pays d'Afrique repose sur

d'autres principes, une véritable égalité, !e plein respect de la souveraineté

nationale, la non-ingérence dans les affaires intérieures et l'avantage mutuel.

Les pays socialistes, tout en appuyant systématiquement la lutte des pays

africains pour éliminer leur dépendance vis-à-vis du système capitaliste mondial,

développent avec eux une coopération équitable et mutuellement avantageuse et dans

la pratique, les aident substantiellement à établir et à renforcer des économies

vraiment indépendantes.
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En 1986, avec l'aide des pays membres du Conseil d'assistance économique

mutuelle (CAEM), près de 1 800 usines et autres typ~s d'installations ont été

construits en Afrique. Ces vingt dernières années, plus de 55 000 ressortissants

africains ont reçu un enseignement 3UX niveaux supérieur et intermédiaire dans les

instituts spécialisés des pays membres du CAEM. De 1960 à 1984, le volume du

commerce extérieur des pays membres du CAEM avec les pays d'Afrique est plus de

20 fois supérieur à ce qu'il était et l'aide totale accordée par les Etats

socialistes aux pays du continent africain s'est accrue 50 fois.

Les pays socialistes fournissent une aide importante non remboursable aux pays

. africains pour appuyer les efforts en vue de surmonter la sécheresse et d'autres

catastrophes. Ils leur fournissent notamment des denrées alimentaires, des moyens

de transport, des médicaments, etc., et leur envoient des spécialistes de la santé,

de l'enseignement, de l'agriculture, de la géologie, de l'énergie, des transports,

etc.

Les pays socialistes continueront d'apporter un appui économique, technique et

politique aux pays du continent qui s'efforcent d'accéder à une indépendance

économique authentique. A cet égard, les pays membres du CAEM ont en particulier

l'intention d'élargir la portée d'une coopération économique et commerciale

mutuellement avantageuse avec les pays africains intéressés, en tenant dûment

compte de leurs plans et priorités. Nous sommes prêts à favoriser le développement

ultérieur des formes établies d'une division mutuellement avantageuse du travail en

nous attachant tout particulièrement à la construction d'industries dans les pays

intéressés, sur une base compensatoire. Le développement de la coopération avec

les pays africains intéressés se poursuivra s'agissant de la fourniture des

produits nécessaires à la reprise de leurs économies nationales et de

l'augmentation des exportations des matières premières, de produits semi finis et

d'autres types de produits des industries nationales de ces pays vers les pays

socialistes. Nous poursuivrons notre aide en formant des experts nationaux, en

développant l'agriculture et en préparant des plans à long terme pour le

développement social et économique, les transports, les communications et les

systèmes d'enseignement, de santé, de science et de culture.

Tous les Etats doivent participer à la solution des problèmes économiques

complexes de l'Afrique. Il est indispensable à cette fin que tous les pays, sans
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exception, respectent dans la pratique les dispositions progressistes de la Charte

des droits et des devoirs économiques des Etats, de la Déclaration et du Programme

d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre économique international, de

la Stratégie interna.tionale du développement et d'autres décisions des

Nations Unies visant la restructuration des relations économiques internationales

sur une base juste et équitable.

La communauté internationale doit participer à la solution de ces problèmes en

respectant pleinement la souveraineté des Etats africains et le mode de

développement choisi par leurs populations. Les activités ultérieures des

Nations Unies pour aider à surmonteI l.a crise économique en Afrique devront viser

cet objectif.

M. VELAZCQ-SAN JOSE (Cuba) (interprétation de l'espagnol) : Nous

saisissons cette occasion pour exprimer nos plus sincères condoléances au peuple et

au Gouvernement du Mozambique à la suite de la tragique disparition du

président Samora Machel et de ses compagnons. Le peuple mozambicain a perdu son

dirigeant bien-aimé et les peuples de l'Afrique ont perdu l'un de leurs fils les

plus prestigieux.

La question de la -Situation économique critique en Afrique- est d'importance

fondamentale et nous nous félicitons qu'elle soit inscrite à l'ordre du jour de la

quarante et unième session.

Bien que quelques mois seulement se soient écoulés depuis la treizième session

extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée à cette question, nous estimons

que l'extrême gravité de la situation dans laquelle se trouve encore le continent

africain exige que nous examinions à intervalles réguliers l'évolution du phénomène

et les moyens dont nous disposons pour trouver une solution qui réponde aux

intérêts des peuples africains.

Nous remercions le Secrétaire général pour son rapport sur la situation

économique critique en Afrique (document A/4l/683). D'une manière générale, nous

faisons nôtres son évaluation de la situation et ses conclusions.

Nul doute que les graves problèmes auxquels les pays d'Afrique continuent à

être confrontés découlent de toute une série de facteurs qui se conjuguent et

s'aggravent mutuellement.

•



NB/18 A/41/PV.46
- 76 -

M. Velazco-San Jose (Cuba)

Avant tout, on ne saurait perdre de vue les effets du colonialisme, qui a

prévalu sur ce continent pendant plus d'un siècle, sur les structures économiques

et sociales des pays africains~ ces structures ont été élaborées pour répondre aux

besoins de consommation et de commerce des puissances coloniales et non aux

intérêts légitimes des peuples de la région. Ainsi, nombre de ces pays, après

avoir obtenu l'indépendance politique, se sont retrouvés dotés de structures

totalement dénaturées.

La situation économique internationale à laquelle ont dû faire face les pays

sous-développés dans leur ensemble, qui est le résultat de la crise économique qu'a

. traversée et que traverse encore l'économie mondiale, et qui a affecté de façon

particulière les pays d'Afrique en raison de la vulnérabilité et de la fragilité de

leurs économies, est également un facteur qui a une influence déterminante sur la

situation critique actuelle du continent, Le Secrétaire général, dans son rapport,

cite certaines des conditions qui jouent un rôle dans ce domaine :

-Au nombre de ces facteurs figurent notamment une longue récession

généralisée dans les pays industrialisés qui s'est traduite par la stagnation

des courants d'aide vers les pays africains~ un service de la dette extérieure

de plus en plus lourd à assumer~ une baisse des recettes d'exportation des

produits agricoles et autres produits de base dont les cours mondiaux n'ont

cessé de diminuer, et ce, parallèlement à la hausse constante des prix du

combustible et des articles manufacturés importés.- (A/41/683, par. 5)

La détérioration écologique et en particulier les effets de la sécheresse

prolongée dans le Sahel ont compliqué cette situation et, à court terme, ont créé

une situation qui a amené la communauté internationale à fournir une aide d'urgence

accrue.

Il est évident que nous ne pouvons passer sous silence non plus les

conséquences de la politique d'apartheid pratiquée en Afrique du Sud par le régime

odieux de pretoria, et de ses actes d'agression et de déstabilisation continus

perpétrés contre les Etats voisins. Les pays les plus affectés par ces pratiques

sont évidemment les Etats de première ligne, mais il ne fait aucun doute que

l'existence même du régime d'apartheid projette son ombre néfaste sur tout le

continent et contribue à aggraver davantage encore les conditions économiques et

sociales qui y règnent.
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Nous voyons ainsi que la situation économique critique actuelle de l'Afrique a

été provoquée par divers éléments, certains de caractère conjoncturel, d'autres de

caractère structurel mais qui doivent tous être résolus.

Certes, les nombreux problèmes que connaissent les pays africains sur le plan

interne sont d'ordre structurel, mais l'ordre économique international inéquitable

actuel est également à blâmer, et il doit disparaître sans retard et faire place à

un nouvel ordre économique international, juste et équitable, tant pour l'Afrique

que pour le tiers monde dans son ensemble.

Il est absolument indispensable également que la communauté internationale

fournisse toute l'assistance possible au continent africain; que les courants de

ressources atteignent des niveaux qui répondent aux courants financiers dont

l'Afrique a besoin pour faire face aux nécessités d'urgen~e et pour suivre la voie

d'un développement accéléré et indépendant. Mais cette assistance et ces courants

de ressources ne peuvent être assortis de conditions, sous quelque forme que ce

soit.

Ma délégation a dit à maintes re~rises, et souhaite redire une fois de plus

que l'utilisation des ressources pour faire pression sur les pays bénéficiaires et

leur imposer des structures et des politiques déterminées est inadmissible. Nous

avons repoussé cette pratique par le passé et nous continuerons de le faire

maintenant.

Cuba, dans la pratique, s'est toujours montré solidaire du continent africain

par tous les moyens que lui permettent ses ressources limitées. Nous sommes

disposés à continuer d'agir de même et nous prions la communauté internationale de

faire preuve de solidarité et de respect envers l'égalité souveraine des Etats, et

d'oeuvrer de façon déterminée à contribuer à la solution des problèmes économiques

africains, car cette solution serait une victoire pour l'humanité et donnerait un

élan et une vitalité nouvelle à l'économie mondiale dans son ensemble.

La séance est levée à 12 h 55.




